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travail nécessite d’avoir davantage des connaissances sur leurs activités, sur le contexte dans lequel ils l’exercent et
sur les questions de comment et pourquoi ces enfants sont exploités. Le Togo qui a bénéficié des programmes d’appui
du Bureau International du Travail (BIT) en matière de lutte contre le travail des enfants dispose d’un cadre législatif
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Le présent rapport contribue à l’appréciation des niveaux et tendances du travail des enfants. Cette enquête fournit des
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RESUME ANALYTIQUE

L’Enquête de base sur le travail des enfants au Togo a couvert trois régions économiques (Maritime, Plateaux
et Centrale) et Lomé la capitale.
Aux termes de cette étude, les résultats montrent que dans les zones cibles retenues, la majorité des enfants enquêtes
est économiquement occupée.

Faire travailler un enfant est souvent considéré dans nos milieux comme un moyen de le socialiser et de lui
apprendre à se prendre en charge dans la vie.

Ils se retrouvent dans l’agriculture en zone rurale, dans les travaux domestiques et l’économie urbaine
informelle. S’agissant des « enfants ensituation de travail à abolir », les résultats indiquent que les enfants âgés de
5 à 14 ans sont les plus vulnérables et ils sont plus nombreux dans la région Maritime et très peu dans la région des
Plateaux.

S’agissant des travaux dangereux, ils sont plus nombreux dans la région Centrale. Les principales raisons
évoquées par les enfants pour justifier leur travail sont : « compléter le revenu familial » et « aider dans l’entreprise
familiale ». La plupart des enfants économiquement occupés sont des garçons.

Ces résultats cachent des disparités selon la région, le milieu de résidence ou le sexe de l’enfant.

Les enfants travaillent pour la plupart dans des conditions dangereuses. On les retrouve dans la construction,
le ramassage du sable et de graviers. Ils sont souvent exposés à la poussière, aux gaz et utilisent
d’outils dangereux, etc.
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1

INTRODUCTION

Contexte national général

Le Togo ne dispose pas de données démographiques récentes. Le dernier recensement de la population et de
l’habitat remonte à l’année 1981 et l’environnement économique et politique a beaucoup évolué. Les données qui
existent sont issues des dernières enquêtes (EDST 98, MICS3, QUIBB 2006), des estimations et des projections.

En 2008, la population togolaise est évaluée à 5 596 005 habitants. Cette population est inégalement repartie,
présentant des disparités régionales. La région maritime qui représente 11% de la superficie nationale, concentre à elle
seule 40% de la population, correspondant à une densité de 300 hbts/km² tandis que la région centrale qui s’étend sur
23% de la superficie du pays, n’accueille que 10% de la population nationale. La forte densité de la région maritime
se justifie par le poids démographique de Lomé (la capitale) dans laquelle, la population est estimée à plus d’un
million. Lomé concentre la plupart des activités économiques des secteurs formels et informels parmi lesquels on
peut citer la petite restauration, le commerce et les emplois de domestiques où sont employés les enfants.

L’essentiel de la population du Togo vit en milieu rural. Cependant l’on assiste à une croissance accélérée du
taux d’urbanisation. Lomé accueille chaque année un flux de migrants issu de l’exode rural suite à la paupérisation
du milieu rural.

La population togolaise est majoritairement féminine (51,3% de la population) et jeune. L’EDST 98 et
l’enquête MICS3 de 2006 estiment respectivement la proportion de la population de moins de 15 ans à 47,7% et
42,2%. Cette tranche représente la population des enfants, une population à charge parmi laquelle figure une partie
de la population cible concernée par notre étude.

A l’instar des pays en voie de développement, la population togolaise est caractérisée par son taux de
croissance démographique annuel, qui est en baisse mais demeure élevé. Ce taux est passé de 3% entre 1981 et 1990,
à 2,4% entre 1990 et 1998 d’aprèsl’EDST 98.

�� Santé

L’espérance de vie à la naissance est de 57,5 ans (54,8 pour les hommes et 60,4 pour les femmes). La mortalité
maternelle est de 478  pour 100 000. Le taux de mortalité infantile (avant 1 an) s’élève à 77 pour mille, alors que la
probabilité de mourir avant 5 ans est de 123 pour mille (taux de mortalité infanto juvénile). Ces taux sont plus élevés
chez les enfants de sexe masculin que chez les enfants de sexe féminin. De même, ils sont deux fois plus élevés dans
les zones rurales que dans les centres urbains. La couverture vaccinale est assez large. Environ 50% des enfants
reçoivent toutes les doses des vaccins du Programme élargi de Vaccination (PEV). 

Dans l’ensemble, 44% des femmes âgées de 15-49 ans connaissent un endroit où l’on peut se faire le test de
dépistage du sida et 10% des femmes de ce groupe d’âge  ont effectué ce test. Ces résultats sont issus de l’enquête
QUIBB de 2006

�� Education

Depuis l’année 2006, le taux de scolarisation est de 89%. Le taux brut de  scolarisation est de 50% dans le
premier cycle et de 24% dans le second cycle1 . Selon les statistiques du Ministère de l’éducation, la réussite au
CEPED est presque au mêmeniveau pour les deux sexes et tout comme dans l’enseignement primaire, les

1 Direction de la planification, de l’éducation et de l’évaluation
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redoublements sont élevés au secondaire. De façon générale le nombre moyen d’élève par salle de classe est acceptable,
mais tel n’est pas le cas dans des établissements publics surtout au secondaire. Le taux net d’admission est égal à
40% et le taux brut est égal à 86%. (Statistiques scolaires)

�� Economie

L’activité économique est dominée par le secteur primaire (Agriculture, Elevage, Sylviculture, Pêche et
Chasse) qui fournit en 2008 40,8% du PIB, suivit du secteur tertiaire marchand avec 23,5%, du secteur secondaire
(18,1%) des services publics (7,3%), etc. 

Le PIB réel par habitant est estimé à 189 630 Francs CFA. Le secteur informel dans le PIB (hors secteur
primaire) représente 31%.Ces données sont issues des  travaux du comité PIB d’Avril 2010. Les principaux produits
d’exportation sont les Phosphates, le Clinker, le Ciment, le Café, le Cacao, le Coton, etc.

Justification de l’enquête

Dans le cadre de l’appui à la mise en œuvre du projet de lutte contre le travail des enfants par l’éducation au
Togo, l’IPEC envisage d’améliorer la disponibilité et la gestion de l’information sur les activités des enfants dans le
pays. A cet effet, il est important de mener des enquêtes spécifiques dans certains secteurs d’activité des  enfants, en
particulier les enquêtes de base dans les régions et les secteurs couverts par le projet. Ces enquêtes vont non seulement
répondre aux besoins en données, mais elles permettront aussi d’établir la liste des bénéficiaires potentiels du projet
à l’aide d’une base de données pour la planification, l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des
interventions de lutte contre les pires formes de travail des enfants.

A partir des consultations relatives au projet de lutte contre le travail des enfants par l’éducation au Togo, il
a été décidé de réaliser l’enquête de base dans au moins quatre Liste des tableaux secteurs prioritaires : l’agriculture
en zones rurales, les travaux domestiques, l’économie informelle et urbaine, et l’exploitation sexuelle. Les résultats
de cette enquête de base doit permettre d’apporter des éléments d’information pour l’articulation du projet d’appui au
programme assorti de délais pour l’élimination des pires formes de travail des enfants avec les interventions concrètes
auprès des enfants, des familles et des communautés.

Objectifs de l’enquête de base

L’objet principal de cette enquête de base est de collecter les informations quantitatives (enquête probabiliste)
et qualitatives (enquête non probabiliste, focus group discussion) sur l’ampleur, les caractéristiques et les conséquences
du travail des enfants dans les quatre secteurs prioritaires du projet repartis dans quatre régions du Togo. Aussi, cette
enquête de base doit permettre d’apporter des éléments d’information pour l’articulation du projet d’appui au
programme assorti de délais pour l’élimination des pires formes de travail des enfants avec les interventions concrètes
auprès des enfants, des familles et des communautés.
Plus spécifiquement, cette enquête devra réaliser les objectifs suivants :

a) Collecter des informations sur les caractéristiques, la nature, l’ampleur et les raisons favorisant le  
travail des enfants dans les quatre secteurs prioritaires du projet cités ci-dessus et présenter les 
conditions de travail et leurs conséquences sur la santé,  l’éducation et le développement normal 
des enfants travailleurs. 



3

b) Créer une base de données (quantitative et qualitative) sur le travail des enfants. L’ensemble des 
informations permettra de suivre et d'évaluer les activités du projet en faveur des enfants au Togo.

c) Fournir une analyse globale de la situation des enfants travailleurs en indiquant les quatre régions 
prioritaires qui bénéficieront des activités directes du projet. Ainsi, ces informations serviront de 
base à l’élaboration de politiques et de programmes d’action axés sur l’élimination des pires formes 
de travail des enfants.

d) Produire, présenter et diffuser auprès du Gouvernement, des organisations d’employeurs et de 
travailleurs, des ONG et du grand public, un rapport sur les pires formes de travail des enfants au 
Togo présentant les points forts des résultats et des conclusions statistiques de l’analyse des données, 
renforçant ainsi la connaissance et la compréhension nécessaires à la promotion d’une campagne 
durable contre ce fléau.

Rappelons que le projet de lutte contre le travail des enfants par l’éducation au Togo vise à :

(i) soustraire 4 000 enfants des  travaux dangereux, des autres formes de travail à abolir et trouver des 
solutions de remplacement ; 

(ii) à faire bénéficier 6 000 enfants des actions de prévention (améliorer les conditions de travail des 
enfants comme mesure transitoire) ; etc.
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METHODOLOGIE  ET  COLLECTE  DES  DONNEES

Ce chapitre s’intéresse à la méthodologie de la collecte des données et à la  définition des concepts clés de
cette étude. Il fournit les détails techniques sur la collecte et le traitement des données. La démarche méthodologique
est structurée en deux parties, à savoir :

1. Recensement des bénéficiaires potentiels dans les zones cibles des 5 régions économiques et Lomé 
commune constituées en zones de dénombrement (ZD)2 ;

2. Enquête de base proprement dite. 
Portée et couverture de l’enquête de base sur le travail des enfants

Le Togo ne dispose pas de données démographiques récentes. Le dernier recensement de la population et de
l’habitat remonte à l’année 1981 et l’environnement économique et politique a beaucoup évolué. Les données qui
existent sont issues d’estimations et de projections.

Disposer d’une liste de tous les enfants travailleurs dans les zones ciblées, pouvoir les repérer dans leurs
ménages, à leurs lieux de travail ou dans la rue a donc nécessité de  mener une opération de recensement dans les six
(06) régions à l’issue de laquelle on peut à tout moment identifier l’enfant avec des paramètres tels que: la Région, la
Préfecture, le canton, le village ou le quartier, le nom, l’âge, le sexe, la situation de scolarisation (scolarisés ou non
scolarisés), le secteur d’activité, etc.

Suite au recensement des bénéficiaires (novembre 2008), les analyses des données issues de ce recensement
ont permis, de sélectionner trois régions économiques, ce qui a coïncidait avec les zones cibles du projet. De ce fait,
l’enquête  a couvert trois régions économiques (région maritime, plateaux, centrale) et Lomé la Capitale. L’enquête
a pour domaine prioritaire les quatre secteurs suivants :

l’agriculture en zones rurales ;
les travaux domestiques ; 
l’économie informelle et urbaine; et
l’exploitation sexuelle.

La traite des enfants et les enfants économiquement occupés du fait des conséquences de la pandémie
VIH/SIDA constituent les deux secteurs transversaux liés aux quatre premiers.
La population cible de cette enquête est constituée des jeunes de 5 à 17 ans révolu au Togo. 

Plan d’échantillonnage

A partir des données de recensement une base de sondage des bénéficiaires a été constituée. Cette dernière
est composée des trois régions économiques et Lomé commune, et le listing des ménages dans lesquels il existe des
enfants économiquement occupés suivant les localités constituées en zone de dénombrement (ZD).

La taille de l’échantillon a été déterminée en tenant compte du coût de l’enquête (3 000 ménages).
L’échantillon des 3 000 ménages a été réparti dans les quatre régions suivant les localités cibles selon la part de leur
taille, c'est-à-dire suivant une allocation proportionnelle. Dans chaque région, il a été effectué un tirage aléatoire
simple suivant le plan de sondage ci-après.

2 L’un des premiers objectifs du recensement des bénéficiaires potenciels est d’avoir une base de sondage fiable pour l’enquête
de base
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Instruments de collecte de données
Deux types de questionnaires ont servi à la collecte des données quantitatives et un guide de discussions a

permis de recueillir les informations qualitatives 

Questionnaire
Deux types de questionnaires ont servi à l’enquête quantitative de l’enquête de base

Questionnaire Ménage

Ce questionnaire est composé de six modules :
Module 1 : Caractéristiques sociodémographiques
Module 2 : Education et formation 
Module 3 : Activités économiques 
Module 4 : Activités ménagères
Module 5 : Perceptions et observations des parents ou tuteurs sur le travail des enfants
Module 6 : Caractéristiques de l’habitation du ménage

Questionnaire Enfant

Il est constitué de 7 modules :
Module 1 : Caractéristiques sociodémographiques
Module 2 : Education
Module 3 : Statut d’activité du moment
Module 4 : Risques, dangers et accidents de travail
Module 5 : Les relations
Module 6 : Aspirations
Module 7 : Activités ménagères

Pour l’enquête qualitative, un guide de discussion comportant 8 questions principales autour de chacune
desquelles s’articulent des questions de relance, a été élaboré.
Les questionnaires et le guide d’entretien se trouvent en annexe.
Etapes de mise en œuvre de l’enquête

Pour réaliser les objectifs de l’enquête, les produits et activités ci-après sont attendus du recensement et de
l’enquête de base proprement dite.

Activités du recensement des bénéficiaires potentiels du projet

Identification des zones cibles.

Cette opération a démarré le 20 juillet 2008 et a pris fin le 10 août 2008. Des séances de travail ont été
organisées, dans un premier temps par les directeurs régionaux de la statistique en collaboration avec les inspections
du travail, de l’éducation et des affaires sociales. A l’issue de ces séances, une réunion avec les directeurs régionaux

Tableau 1 : Répartition de l’échantillon

Lomé Commune

Nombre de ZD
(Localité) (Ni)

Nombre de 
ménages (Ni)

Nombre de 
ménages par ZD

Maritime
Plateaux
Centrale
Total

120
126
136
68
450

800 7
7
7
7

840
907
453
3 000
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de la statistique a permis d’avoir une première liste des localités susceptibles d’être retenues. Par la suite, le traitement
de ce fichier village nous a permis de déterminer une liste de localités cibles en tenant compte des secteurs retenus
compte tenu de l’importance du travail des enfants.

Cartographie

Cette opération a démarré le 03 novembre 2008 avec la formation des agents cartographes pendant deux jours
et  a pris fin le 21 novembre 2008. Elle a mobilisé au total 30 agents cartographes dont 06 contrôleurs. Les travaux se
sont déroulés au même moment que le recensement.

Recensement des bénéficiaires potentiels

La formation des agents recenseurs et des contrôleurs a commencé le 06 novembre 2008. Les opérations de
terrain ont pris fin le 21 novembre 2008.

Les opérations de contrôle et de saisie de données ont débuté le 24 novembre 2008. Au total 16 agents de saisie,
deus contrôleurs de saisie et deus vérificateurs des questionnaires ont assuré ces opérations.

Le responsable du traitement, aidé de deux agents ont conçu la maquette de saisie,  procédé à l’apurement du
fichier et élaboré les tableaux.

L’opération a permis de recenser 65 802 enfants âgés de 5 à 17 ans répartis dans les zones cibles retenues sur
toute l’étendue du territoire national. Cette population est constituée de 64 586 enfants vivants dans les ménages et
de 1 216 enfants qui vivent hors des ménages ordinaires.

Enquête pilote de l’enquête de base

Dans le cadre de la mise en oeuvre de l’enquête de base (EB)  sur le Travail des Enfants, une enquête pilote
a été organisée durant trois jours (03). La mobilisation des populations cibles des focus groups a été faite le 03
septembre, la formation de douze agents enquêteurs, trois contrôleurs et six agents de focus group les 03 et 04
septembre, la collecte des données du  05 au 07 septembre 2008. Cette opération a permis de tester sur le terrain les
différents questionnaires et la méthodologie de l’enquête, d’évaluer la charge de travail de l’agent enquêteur, de tester
non seulement la cohérence des questions mais aussi la réaction des ménages face aux questions des enquêteurs. La
finalisation des instruments de collecte de données a été organisée du 10 au 12 septembre (validation interne) et la
réunion de validation du comité de pilotage le 18 septembre 2008.

Collecte de données de l’enquête de base

La formation du personnel de terrain de l’EB sur le Travail des Enfants s’est déroulée pendant  quatre jours, du 30 mars
2009 au 02 avril 2009.  Au total, 64 agents de terrain, 24 agents de focus group et 18 contrôleurs ont été formés. La
formation s’est déroulée à l’aide de supports comme les questionnaires, les manuels et la carte des ZD. 
La collecte des données a démarré le 04 avril 2009 et a pris fin le 17 avril 2009

Traitement et analyse des données quantitatives

La saisie a été  effectuée  du 28 avril au 15 mai 2009 avec 04 agents de saisie, sous le logiciel CSPro. Au terme de
l’enquête, les données de l’EB ont été d’abord archivées puis saisies. Ces données ont été ensuite apurées puis traitées
et analysées. Au total, les données de 2 500  ménages ont été finalement validées pour les raisons suivantes :

Informations partielles et incomplètes (questionnaire partiellement rempli), ménages non retrouvés (problèmes
d’inondation et de déplacement des ménages suite aux calamités naturelles). Après apurement, il ne reste que 2 500
questionnaires validés, soit un taux de réponse de 83%. 

Pour ce qui concerne la pondération, comme il n’existait pas une base de sondage, et la seule base qui est
disponible c’est celle ici du recensement des bénéficiaires, ce qui fait que la pondération a été calculée en se basant
sur la méthode d’allocation proportionnelle.
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DEFINITIONS DES CONCEPTS

Il s’agit de spécifier les différents concepts utilisés dans cette étude. Ces concepts sont entre autre, l’activité
économique des enfants, le travail des enfants, la traite des enfants et les pires formes de travail des enfants.

Enfants économiquement occupés

Les enfants occupés économiquement – salariés, indépendants et travailleurs familiaux collaborant à
l’entreprise familiale – sont ceux qui s’engagent dans toute activité dans le domaine de la production du système de
comptabilité nationale (SCN) ne serait ce qu’une heure au cours de la période de référence. Autrement dit, il s’agit de
ceux qui ont un emploi.

Est considéré comme emploi du moment, toute activité effectuée pendant au moins une heure contre un revenu
en espèce ou en nature pendant les 7 derniers jours. Cependant, sont classées dans cette catégorie, les personnes ayant
un emploi, mais qui n’ont pas travaillé au cours de la période considérée pour cause de vacances ou congé
professionnel, de congé de maladie ou d’accouchement, ou même de cessation temporaire de travail pour grève, saison
morte, arrêt technique, etc. Par ailleurs, les aides familiaux, les apprentis et les stagiaires non rémunérés sont également
considérés comme des enfants économiquement occupés.

Il est important de préciser que le concept d’ « enfants travailleurs » basé sur l’activité économique exclut les
enfants cherchant du travail ou ceux qui sont au « chômage ». Raison pour laquelle, il est plus judicieux de parler d’
« enfants occupés économiquement » au lieu d’ « enfants économiquement actifs ».

Pour créer la variable qui résume le secteurs d’activités, les considérations ont été prises et résumées dans 
le tableau 2.

• Travail des enfants

L’expression travail des enfants à abolir ou simplement travail des enfants3 , s’entend de l’exercice par un
enfant de travaux interdits, et plus généralement, de types de travail qu’il convient d’éliminer car jugés non souhaitables
tant socialement que moralement selon la législation nationale, les conventions de l’OIT(n°138) sur l’âge minimum,
1973, et (n°182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999, ainsi que les recommandations (n°146 et n°190),
qui les complètent.

C’est une notion plus étroite que celle d’ « enfants occupés économiquement » puisqu’elle exclut les enfants
âgés de 15 ans ou plus qui accomplissent un travail non répertorié comme étant « dangereux » dans le contexte du
Togo4 .
Pour des objectifs de mesure statistique, le travail des enfants à abolir concerne toute personne âgée de 5 à 17 ans qui
au cours d’une période de temps donnée a exercé une ou plusieurs des activités suivantes :
1. Pires formes de travail des enfants, telles que décrites ci-dessous.
2. Activité économique avant l’âge minimum d’admission à l’emploi, à savoir 15 ans au Togo.

Il est mesuré en termes de l’engagement des enfants dans les activités productives dans le cadre du domaine
da la production de SCN5. Une présentation schématique de la procédure d’identification statistique du travail des
enfants à abolir se trouve sur la page suivante.

3 Dans ce rapport, nous utilisons indifféremment les termes suivants : travail des enfants à abolir, travaux interdits/prohibés aux
enfants.
4 Convention N°138 sur l’âge minimum, 1973 ; Convention sur les Pires formes de travail des enfants, 1999 et Code du travail
du Togo.
5 Période de référence : le travail des enfants est mesuré au cours d’une semaine de référence pendant l’année scolaire au lieu d’une
longue période comme l’année. Une période de référence d’une semaine est plus convenable parce qu’elle permet une mesure plus
précise de l’activité économique et limite les ambiguïtés résultant de l’incidence des changements de statut et des statuts multiples
dans l’activité économique de même que dans l’intensité du travail qui peuvent survenir pendant une longue période de référence.
De plus, la plupart des sources de données existantes ont pour référence la semaine.
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Tableau 2 : Résumé des composantes des secteurs d’activités

Secteur d’activités

Activité rurale

Economie urbaine
informelle

Travaux ménagers

Carrière et mines

Artisanat

Autres services
Autre service

Service public

Travaux du bois, édition et imprimerie

Fabrication de produit chimique

Textilles, Habillement, Cuir

Maçonnerie

Menuiserie

Couture

Coiffure

Construction, Pont et chausser, Génie civil

Services domestiques

Production d’electricité, gaz et eaux

Recyclage et vente de matériaux de récupérations

Hôtelleries, Bars, Restaurants et Maquis

Agriculture vivrière (y compris pêche, élevage et sylviculture)

Commerce

Activités

Alimentation Boissons (farines, pâtes alimentaires, viandes,
boulangerie, production de boissons etc.)

Poste et télécommunication (cabine téléphonique, vente de cartes
de recharges etc.)

Services récréatifs et culturels (Cinéma, vidéos club, Centres
culturels, Boîtes de nuits)

Activités d’extraction (Phosphates, sable, gravier, argiles et autres)

Services rendus aux ménages (ONG, Eglises, Associations, partis politiques

Fabrication de matériaux de construction
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• Pires formes de travail des enfants

• Selon la convention n°182 de l’OIT, les pires formes de travail des enfants désignent :

1. Toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues telles que la vente et la traite des enfants, la servitude
pour dette et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire y compris le recrutement forcé ou obligatoire 
des enfants en vue de leur utilisation dans les conflits armés.

2. L’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel
pornographique ou de spectacles pornographiques ;

3. L’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, notamment pour la production
et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions internationales ;

4. Les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à
la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant.

Pour un souci de clarté, les pires formes de travail des enfants sont regroupées en deux catégories : les pires
formes de travail des enfants autres que les travaux dangereux (les sous-rubriques 1-3) et les travaux dangereux
(la sous-rubrique 4).

Travail dangereux

On entend par « travail dangereux » toute activité ou occupation qui, de par sa nature ou son type, se traduit
directement ou indirectement par des effets dommageables pour la sécurité, la santé (physique ou mentale) et le
développement moral de l’enfant. Le danger peut également être induit par une charge de travail excessive, par les
rigueurs physiques associées à la tâche, ou par l’intensité du travail – durée ou nombre d’heures -, même lorsque
l’activité ou l’occupation est réputée non dangereuse ou « sûre ». La liste de ces formes de travail doit être 
établie au niveau national à l’issue de consultations tripartites (Cf. l’arrêté n° 1464 MTEFP/DGTLS déterminant les
travaux interdits aux enfants conformément au point 4 de l’article 151 de la loi n° 2006-010 du 13 décembre 2006
portant sur code du travail)6.

Pires formes de travail des enfants autres que les travaux dangereux

La présente enquête ne permet pas de couvrir toutes les « pires formes de travail des enfants autres que les
travaux dangereux » en ce sens qu’elles s’appréhendent par des opérations spécifiques. En fait, les concepts et
définitions statistiques de ces formes de travail des enfants ne sont pas suffisamment développés. Les méthodes
statistiques de mesure sont encore au stade d’expérimentation. Dans cette perspective, nous avons introduit des
questions spécifiques sur la traite des enfants (traite interne au Togo) dans le cadre de la présente enquête de base sur
le travail des enfants. D’autres « pires formes de travail des enfants autres que les travaux dangereux » telles que la
servitude pour dette, les activités illicites, etc. ne sont pas couvertes par cette enquête de base.

6 Gouvernement-Patronat-Travailleurs
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CADRE CONCEPTUEL DU TRAVAIL DES ENFANTS

Total enfants de 5-17 ans occupés économiquement
(EOE) 

Enfant travaille dans des
branches d’activité

dangereuses*
E315

Enfant effectue des professions
dangereuses**

E402-E405 ou E407-E408 ou
E323

Enfant n’effectue pas des
professions dangereuses

E402-E405 ou E407-E408 ou
E323

Enfant travaille 40 heures
ou plus par semaine

E312*7>=40

Enfant travaille moins de 
40 heures par semaine

E316*7<40

Total enfants effectuant
des travaux dangereux EOE âgé de 5-14 ans

E103
EOE âgé de 15-17 ans

E103

Total enfants
astreints à des
travaux à abolir

Total enfants
effectuant des

travaux non interdits

* Branches d’activités dangereuses (Mines et carrières, constructions)
** Professions dangereuses (professions entraînant le transport de charges
lourdes, l’exposition à la poussière, à la fumée, aux gaz, à l’utilisation d’outils
dangereux, etc. et le travail de nuit.)

Enfant ne travaille pas dans des
branches d’activité

dangereuses
E315
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• Traite des enfants

La traite des enfants est définie par le protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la
criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes en particulier des
femmes et des enfants du 15 novembre 2000 (Protocole contre la traite). Une définition plus étroite de la traite et
l’exploitation des enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre est donnée. Elle décrit la traite comme «  un phénomène
où un individu (appelé un intermédiaire), moyennant argent ou par la violence ou la ruse, déplace un individu de
moins de dix-huit ans dans ou hors d’un territoire national, à des fins d’exploitation sexuelle ou commerciale,
généralement avec la complicité des parents. »7

Lorsque le phénomène de traite a cours dans le pays d’origine, on parle de « traite  interne ». Mais lorsque
les enfants victimes de traite sont transportés ou transférés dans un pays autre que leurs pays d’origine ou de
provenance, on parle de « traite externe ». Dans le cadre de la présente étude, les enfants en situations de traite à
l’extérieur n’ont pas été enquêtés.

Etant donné que la traite des enfants a plusieurs finalités (destinations), il est important de souligner que notre
approche tente de capter les enfants victimes de la traite impliqués dans les activités économiques et les tâches
ménagères. De plus l’indicateur qui a été calculé est un proxy de la traite interne, donc une sous estimation de la traite.
De ce fait, cette méthode n’aboutit pas non seulement à une estimation de toutes formes de traite des enfants, mais
elle ne prétend pas chiffrer l’ampleur de ce phénomène dan toutes ses dimensions. Néanmoins, elle a le mérite de 
saisir une partie de ce fléau au moyen des enquêtes auprès des ménages et des enfants.

7 Première réunion spécialisée sur la traite et l’exploitation des enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre, « Rapport de 
synthèse » (Yamoussoukro, 8-10 janvier 2002), p.6.
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CADRE CONCEPTUEL DE LA TRAITE DES ENFANTS

Enfants de 5-17 ans

Fichier Ménage et enfant

Va à l’école
Oui à E202

Ne va  pas à l’école
Oui à E202

Vit  avec au moins un parent biologique 

Si M111 = 1 ou M113 = 1
Ne vit  avec aucun parent biologique 

Si M111 = 2 ou M113 = 2

A changer de commune 
E701 =1

Effectue des travaux à abolir pour le
compte d’une tierce personne

(Confère travaux dangereux ou autres
travaux à abolir du cadre conceptuel du

travail des enfants et E501 = 2 et E502 >3)

Effectue des travaux à abolir pour le compte
d’une tierce personne

(Confère travaux dangereux ou autres travaux à
abolir du cadre conceptuel du travail des enfants et

E501 = 2 et E502 >3)

N’a pas changé de commune ou Non déclaré

E701 = 2*

N’effectue pas des travaux à abolir

(Confère travaux dangereux ou autres travaux à abolir
du cadre conceptuel du travail des enfants)

N’effectue pas des travaux à abolir

(Confère travaux dangereux ou autres travaux à abolir
du cadre conceptuel du travail des enfants)



RESULTATS DE L’ENQUETE 
QUANTITATIVE
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I - CARACTÉRISTIQUES DES MÉNAGES COUVERTS 
PAR L’ENQUÊTE

L’échantillon de ménages dont les informations sont valides concernant cette section est  de 2 500 ménages.
L’extrapolation de ce dernier donne une population de 12 429 ménages. L’enquête n’a couvert que trois régions
économiques (Maritime, Plateau et Centrale) et la ville de Lomé, selon les proportions suivantes : 23%  à Lomé, 30%
dans la région Maritime, 30% dans la région des Plateaux et 17% dans la région Centrale. Ces proportions se rapportent
aux zones cibles de chaque région et ne reflètent pas le niveau national.

I-1 Conditions de vie des ménages

Dans le volet condition de vie des ménages se trouvent les caractéristiques de l’habitat, les sources
d’approvisionnement d’eau et d’électricité, les sources de revenu et les dépenses moyennes des ménages.

I-1-1 Caractéristiques de l’habitat

Il existe une variété de types d’habitat. Les ménages vivent pour la plupart dans les maisons non clôturées
(46,48% des ménages). Ce type d’habitat se trouve généralement dans les milieux ruraux. Les villas  ne constituent
que 0,2% des habitats où se logent les ménages recensés. Par ailleurs, les maisons clôturées représentent environ 30%
des concessions recensées.

Graphique 1 : Répartition des ménages échantillonnés dans les régions d’enquête

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Graphique 2 : Répartition des types de logement (%)

I-1-2 Caractéristiques de l’habitat par région et par milieu de résidence

La région Maritime se distingue principalement par son type d’habitat. Selon les résultats de l’enquête, les
maisons clôturées dominent le type d’habitat dans la région Maritime en milieu urbain (43,9% des habitats recensés
dans le milieu urbain). Le milieu rural (région Maritime) se caractérise essentiellement par des maisons non clôturées
(41%). Les habitations traditionnelles se trouvent pour la plupart dans la zone rurale (12,8% dans le milieu rural contre
3,6% dans le milieu urbain).

Les maisons non clôturées déterminent le type d’habitat des ménages dans la région des Plateaux (57% dans
le milieu urbain et 77% dans le milieu rural). Les cours communes ne représentent qu’environ 4% tant dans le milieu
urbain que rural. Par contre dans la région Centrale, les cours communes sont représentatives (23,3% dans le milieu
urbain et 20,3% dans le milieu rural). Une forte présence des maisons non clôturées est observée dans cette région
(56,2% dans le milieu urbain et 62% dans le milieu rural). Les habitations traditionnelles y sont faiblement 
représentées (2%).

Dans la ville de Lomé, parmi les habitats où vivent les ménages recensés plus de la moitié sont des maisons
clôturées (58,1%). Les résultats révèlent également la présence des maisons en cours communes (26,3%). Les villas,
les maisons à étage sont faiblement illustrées parmi les habitats recensés (respectivement 0,2% et 0,5%).

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 3 : Répartition du type d’habitation selon la région et le milieu de résidence (%)

Graphique 3 : Répartition des sources d’énergie pour éclairage

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

I-2  Sources d’énergie et d’eau

I-2-1 Source d’énergie pour l’éclairage

La plupart des ménages recensés utilisent comme source d’énergie le pétrole (72%) pour éclairer leur habitation. La
seconde source d’énergie pour éclairage par les ménages est l’électricité fournie par la Compagnie Energie Electrique
du Togo (CEET) (26,4%) Ces résultats montrent qu’en matière d’éclairage, les ménages sont fortement dépendants
du pétrole. Par ailleurs, l’utilisation de groupe électrogène comme éclairage ne représente que 0,6%, les matériaux
végétaux sont aussi en faible proportion (0,1%). 

La répartition des sources d’énergie utilisée par les ménages pour éclairage selon la région et le milieu de
résidence indique que la consommation de l’électricité fournie par la CEET est visible dans les milieux urbains de la
région Maritime et des Plateaux (respectivement 51,1% et 50%). La consommation de pétrole est plus répandue dans
les milieux ruraux des différentes régions d’étude. La première source d’énergie à Lomé est l’électricité (71% des
ménages). L’utilisation de gaz comme source d’énergie est très faible dans la ville de Lomé (0,1% des 
ménages recensés).



I-2-3 Source d’approvisionnement en eau

La qualité d’eau consommée est l’un des facteurs déterminants dans la condition de vie des ménages. Selon
les résultats de l’enquête, près d’un tiers des ménages recensés consomme l’eau de robinet à l’extérieur (borne
fontaine).  Certains ménages utilisent les puits non protégés (26,1%) et d’autres utilisent des forages ou des puits
protégés (16,3%). En milieu rural, les ménages se tournent vers les rivières, marigots ou sources d’eau pour
s’approvisionner. Ces derniers se localisent essentiellement dans la région des Plateaux (30,8% des ménages recensés
dans le milieu rural).  
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Tableau 4 : Principale mode d’éclairage du ménage par région et par milieu

Tableau 5 : Principale source d’énergie pour la cuisine du ménage par région et milieu de résidence

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

I-2-2 Source d’énergie pour la cuisine

En matière de cuisine, les ménages recensés utilisent le plus souvent les bois de chauffage comme la principale
source d’énergie (63,1%). Les charbons de bois servent de source d’énergie pour la cuisine à 35% de ménages recensés.
L’utilisation de l’électricité, du gaz butane et du pétrole sont très faibles (respectivement 0,1%, 0,6% et 0,1%). 

Dans la région Centrale, en milieu urbain, la majorité des ménages enquêtés se servent des bois de chauffage
pour leur cuisine (69,9%). Ce phénomène est plus répandu en milieu rural qu’en milieu urbain. La ville de Lomé
enregistre la plus faible proportion en termes de consommation de bois de chauffage (5,5%). Par ailleurs, le charbon
de bois est la source d’énergie la plus utilisée en cuisine dans la ville de Lomé (92,2%). Seulement 1,1 % des ménages
enquêtés emploient le gaz butane comme source d’énergie en cuisine.
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I-3 Dépense et principales sources de revenu

I-3-1 Dépense moyenne mensuelle8

Les résultats de l’enquête indiquent que la dépense moyenne mensuelle en espèce des ménages est de 174 000
FCA. Par ailleurs, plus de la moitié des ménages recensés dépensent moyennement par mois un revenu supérieur à
21 000 FCA. La dépense moyenne en nature est estimée à 121 000 FCA par mois. 

Pour ce qui concerne la répartition des dépenses par région, d’après le graphique ci après, les ménages de la
région Centrale ont une dépense moyenne mensuelle en espèce supérieure à celles des autres régions (435 160 FCA).
Il en est de même pour la dépense moyenne mensuelle en nature (287 500 FCA).
La dépense moyenne mensuelle la plus faible est enregistrée dans la région des Plateaux (31 360 FCFA en espèce et
2 895 FCFA en nature).

Tableau 6 : Principale source d’eau à boire pour les membres du ménage par région et par milieu de résidence

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Dans la région Maritime, en milieu urbain, la bonne fontaine ou l’eau « des robinets d’extérieurs » sont les
principales sources d’approvisionnement en eau des ménages recensés (65,5%). Les puits protégés sont utilisés par
très peu de ménages (0,7%), mais 17,3% des ménages se tournent vers les puits non protégés. Ce dernier phénomène
est très visible dans le milieu rural de la région Maritime (44%). Une faible proportion des ménages ruraux ont de l’eau
de robinet dans leur propre concession (0,6%). Les ménages recensés de la ville de Lomé s’orientent plus vers l’eau
des bornes fontaines ou de « robinet à l’extérieur » (50,6%). Certains ménages ont de l’eau de robinet dans leur
concession (12,3%) et d’autres  se tournent vers l’eau de forage (16,4%).

L’eau des bornes fontaines est plus utilisée dans la région Centrale en milieu urbain (58,9%). Par ailleurs, en
plus des bornes fontaines (35,4%), les ménages recensés dans le milieu rural exploitent aussi l’eau de forage ou des
puits équipés de pompe (20,3%), l’eau des puits protégés (22,8%) et l’eau des puits non protégés (15,3%).

8 Etant donné que les dépenses n’ont pas été ajustées selon le niveau de chaque région (les valeurs nominales au lieu des valeurs
réelles), il n’est pas prudent de faire des comparaisons entre les dépenses des ménages par région.
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Graphique 4 : Dépense moyenne mensuelle des ménages par région (milliers de FCFA)

Graphique 5 : Principale source de revenu des ménages (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

I-3-2 Sources de revenu des ménages

La principale source de revenu des ménages recensés est l’agriculture (45,6%). Néanmoins, certains ménages
tirent leur revenu du secteur artisanal et informel (17,2%) et d’autres ménages vivent du salaire régulier de l’emploi
(14,5%). Seulement 1,6% des ménages bénéficient des transferts pour survivre. 

Une analyse des sources de revenu par région indique qu’en milieu rural les ménages recensés tirent leur
revenu de l’activité agricole. Ce phénomène est plus visible dans les régions de Plateaux et Centrale, tant en milieu
rural qu’en milieu urbain. Les résultats montrent que 67,6% des ménages recensés en milieu rural dans la région des
Plateaux vivent de l’agriculture, et 61% dans la région Centrale. Dans le milieu urbain de la région Centrale plus de
la moitié des ménages vivant en milieu urbain sont dans l’agriculture (54,8%). 

A Lomé, la principale source de revenu des ménages recensés provient du l’artisanat et de l’informel (41%).
Ces ménages vivent aussi des salaires réguliers de l’emploi (24,2%). En région Maritime, en milieu rural, l’agriculture
constitue la principale source de revenu des ménages (55,8%).
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I-3-3 Mobilité des ménages 

L’enquête a aussi appréhendé la mobilité des ménages. Ainsi, selon les résultats, 64,7% des ménages n’ont
jamais changé de localité. Parmi ceux qui en ont changé, 36,7% associent leur mobilité aux raisons familiales. Par
ailleurs, 7,5% des ménages se sont déplacés à cause de la recherche du travail et 9,6% pour des raisons de mutations
ou d’affectations.

Tableau 7 : Principale source de revenu au cours des 12 derniers mois par région et milieu de résidence (%)

Graphique 6 : Raison de mobilité des ménages (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 8 : Principale raison de la venue ou du changement du milieu actuel de résidence du ménage (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 9 : Répartition des enfants par échantillon et par extrapolation selon le sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

II- CARACTÉRISTIQUES DES ENFANTS COUVERTS
PAR L’ENQUÊTE

Cette section analyse les caractéristiques des enfants couverts par l’enquête de base. L’échantillon concerne
les enfants âgés de 5 à 17 ans révolus. Ce sont les enfants éligibles pour le questionnaire enfant. Cet échantillon se
chiffre à 4595, et après extrapolation la population desenfants recensés âgés de 5 à 17 ans devient 44710.

II-1 Répartition des enfants selon le groupe d’âge et la région

II-1-1 Répartition  des enfants selon le groupe d’âge

Les enfants âgés de 5 à 17 ans révolus ont été regroupés par groupe d’âge selon le critère de la législation du
travail au Togo. De ce fait, il a été obtenu deux groupes d’enfants, le premier groupe  âgé de 5 à 14 ans révolus (78,2%)
et le second âgé de 15 à 17 ans révolus (21,8%). 

Graphique 7 : Répartition des enfants selon le groupe d’âge (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Sexe Echantillon Extrapolation
Effectif Effectif

2311
2254

50,9
49,1

23039
21671

51,5
48,5

4595 100 44710 100

Pourcentage Pourcentage

Total

Masculin
Féminin
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II-1-2 Répartition des enfants par sexe et par groupe d’âge selon la région

L’examen du tableau ci après donne la répartition des enfants par région (tableau 9). Ainsi, la région Maritime
enregistre 38,1% des enfants recensés dont 79,6% sont âgés de 5 à 14 ans révolus, et la région des Plateaux compte
1a plus petite proportion des enfants recensés (11,8%). Parmi les enfants recensés, la proportion des garçons dépasse
celle des filles (52 % contre 48%). La région Maritime enregistre 41,7% des garçons recensés, le faible pourcentage
se trouve dans la région des Plateaux (11,6%). Par ailleurs, parmi les filles recensées, 34,2% se localisent dans la 
région Maritime, 27,6 % à Lomé et seulement 12,1% dans la région des Plateaux (tableau 10).

Tableau 10 : Répartition des enfants selon le groupe d’âge par région

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 11 : Répartition des enfants par région selon leur sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN



II-2  Religion et lien de parenté avec le chef de ménage

II-2-1  Répartition des enfants par religion et région

La religion Catholique est la première religion pratiquée par les enfants recensés (35,4%). La seconde religion
est l’Islam (15,2%). Par ailleurs, 14,6% des enfants recensés pratiquent la religion traditionnelle et 10,4% sont dans
les autres religions autres que les évangéliques (6,1%) et protestantes (9,1%). Les enfants musulmans  se trouvent le
plus dans la région Centrale (76,1%) et les catholiques dans la région Maritime (43%). En outre, les traditionnalistes
se localisent le plus dans la région Maritime (67,9%).

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 9 : Répartition des enfants selon la possession de certificat de naissance par région
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

II-1-3 Répartition des enfants par possession d’acte de naissance selon la région

Les résultats du graphique 8 montrent que la majorité des enfants recensés possède un acte de naissance
(87,9%). Parmi ceux qui en possèdent, 39,0% se trouvent dans la région Maritime, 27,9% dans la région des Plateaux.
Par ailleurs, 10,9% des enfants possédant une pièce de naissance résident dans la région des Plateaux (graphique 9).

Graphique 8 : Répartition des enfants par possession d’acte de naissance (%)
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 10: Répartition des enfants selon la religion (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 11 : Répartition des enfants par religion selon la région (%)

II-2-2 Lien de parenté

La majorité des enfants recensés vivent avec leur parent géniteur (55,9%). Par ailleurs, un quart des enfants
enquêtés ont été confiés aux ménages recensés. Seulement 3,7% des enfants recensés ont été adoptés et 0,4% sont en
situation d’union avec le chef de ménage recensé.



II-2-3 Enfants confiés selon les régions

La proportion des enfants confiés est très élevée chez les filles que chez les garçons. Plus de la moitié des
enfants confiés sont des filles (53%). La région Centrale compte plus d’enfants confiés aux ménages recensés (38,8%).
Les enfants confiés se trouvent aussi dans la région Maritime (30,2%). La plus faible proportion des enfants confiés
est enregistrée dans la région des Plateaux (4,8%). 

Concernant l’âge des enfants confiés, 74,1% sont âgés de 5 à 14 ans révolus. Ils sont importants dans la région Centrale
(30%), dans la région Maritime (23,5%) et à Lomé (17%). 

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 12: Répartition des enfants selon le lien de parenté
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 12 : Répartition des enfants selon le lien de parenté (%)
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 13 : Répartition des enfants confiés par région (%)

II-3 Education des enfants

II-3-1 Scolarisation des enfants et formation professionnelle

L’éduction des enfants est l’une des préoccupations de cette enquête de base. Selon les résultats de cette
enquête, la majorité des enfants recensés sont scolarisés (91,8%). La répartition selon les régions d’étude montre que,
plus de trois quart des enfants recensés sont scolarisés. Dans la ville de Lomé, le taux de scolarisation des enfants
recensés est  de 93,5%, dans la région Maritime ce taux est de 92,9%, dans les Plateaux il est de 89,6%, la Centrale
se retrouve avec un taux de scolarisation de 89,8% et à Lomé (17%). 

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 13 : Répartition des enfants selon le lien de parenté avec le chef de ménage par région (%)



L’analyse de la répartition des enfants selon les aptitudes à lire montre que la proportion des enfants qui lisent
difficilement (41,8%) et ceux qui n’arrivent pas à lire du tout (15,2%) dépasse la moitié des enfants enquêtés. Ceux
qui arrivent à lire facilement sont dans une proportion de 40%. Une analyse selon le genre par région indique que dans
la région des Plateaux et à Lomé, la proportion des filles qui lisent difficilement, voire pas du tout est  supérieure à
50%. En effet, parmi les 29,3% des enfants recensés qui lisent difficilement à Lomé, plus de 61,1% sont des filles, de
même sur les 9% d’enfants qui ne lisent pas du tout, près des trois quart sont des filles (74%). Par ailleurs, dans la
région des Plateaux, 42,2% des enfants recensés lisent difficilement, parmi eux plus de la moitié sont des filles (52,8%).
De même, parmi les 16,4% qui ne lisent pas du tout 51,4% sont des filles.

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 15 : Répartition des enfants ayant suivi une formation professionnelle (%)
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 14 : Répartition des enfants par région selon le taux de scolarisation (%)

De plus, les résultats de l’enquête montrent que la majorité des enfants ayant suivi une formation
professionnelle est faible. En effet, la proportion des enfants ayant suivi une formation professionnelle est de (2,5%)
contre 96,0% n’ayant pas suivi de formation professionnelle et ceux dont la formation est en cours n’est que de 1,5%.
Une répartition selon le sexe montre que dans toutes les régions, la proportion des filles ayant une formation
professionnelle est plus élevée que celle des garçons.
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 16 : Répartition des enfants selon les aptitudes à lire

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 14: Répartition des enfants par région selon la scolarisation et la formation professionnelle
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 15 : Répartition des enfants selon l’alphabétisation par région et sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 16 : Répartition des enfants selon la formation professionnelle par région et sexe
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II-3-3 Régularité dans la fréquentation

L’essentiel n’est pas d’être scolarisé mais d’être régulier dans la fréquentation de l’école. Partant de ce fait,
l’enquête a appréhendé la régularité dans la fréquentation scolaire. Les résultats indiquent que la majorité des enfants
qui fréquentent actuellement le font régulièrement (85,3%). Néanmoins, le taux de non régularité à l’école est très élevé
dans la ville de Lomé (24,4%). Dans la région des Plateaux environ 10,9% des enfants recensés sont irréguliers à
l’école. 

II-3-2 Fréquentation scolaire

En s’intéressant à la fréquentation actuelle des enfants scolarisés, les résultats montrent que la majorité des
enquêtés recensés fréquentent actuellement l’école (90,1%).  Au niveau des régions d’étude le taux de fréquentation
actuelle au moment de l’enquête est supérieur à 90% sauf la ville de Lomé (81,7%). 

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 17 : Fréquentation scolaire des enfants par région

Tableau 17 : Répartition des enfants selon la scolarisation par région
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II-3-4 Raison de non fréquentation régulière

Les enfants irréguliers à l’école ont évoqué des raisons multiples que l’enquête 
a cernées.  Les résultats révèlent que l’irrégularité des enfants est due pour la plupart à leur jeune âge (53,5%).
Par ailleurs, certains enfants évoquent le non paiement des frais scolaires (19,0%) et d’autres se réfèrent à
la maladie ou un quelconque handicap (8,5%). Très peu d’enfants ont fait cas de l’éloignement de l’école
(0,5%).

La répartition des enfants selon leur raison d’irrégularité indique que dans la région des 
Plateaux, la plupart des enfants irréguliers évoquent leur jeune âge comme raison (82,8%). Presque toutes les régions
étudiées ont connu ce phénomène (62,1% en région Maritime, 64,2% en région Centrale). Par ailleurs, la proportion
des enfants irréguliers à cause de leur jeune âge est faible dans la ville de Lomé (25,9%).  Une analyse selon le genre
révèle que dans la région des Plateaux et à Lomé, la proportion des filles irrégulières à l’école à cause de leur jeune
âge est très élevée (respectivement 58,6% et 80%). Le non paiement des frais scolaires a affecté les garçons plus que
les filles dans la région Maritime (77,8% contre 22,2%).  Par contre dans la ville de Lomé ce sont les filles qui sont
plus affectées (53,6% contre 46,4%).

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 18 : Raison de non fréquentation régulière
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Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 18 : Raison d’irrégularité des enfants par région et sexe (%)
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II-3-5 Répartition des enfants selon le redoublement et les raisons du redoublement

L’échec scolaire des enfants peut entraîner leur rentrée dans le monde du travail. Selon les résultats obtenus,
près de 60%  des enfants enquêtés ont redoublé une classe. Dans les régions d’étude, ce taux de redoublement tourne
autour de 60%. Une répartition selon le sexe indique que dans la ville de Lomé, le taux de redoublement des filles
dépasse celui des garçons (57,6% contre 42,2%). Par contre, dans les trois régions géographiques, le taux de
redoublement des garçons est supérieur à celui des filles.  

Répartition des enfants selon les raisons de redoublement

Les principales raisons évoquées par les enfants pour cause de redoublement sont essentiellement la paresse
(65,0%). Environ 10% des enfants ne savent la cause principale de leur échec. Néanmoins, 4,1% des enfants ont
redoublé à cause des fatigues dues à des travaux domestiques ; 5% des enfants évoquent des maladies fréquentes, et
3,8% mentionnent le non paiement de frais scolaires. La proportion des filles qui redoublent à cause de la fatigue due
aux travaux domestiques est supérieure à celle des garçons (56,1% contre 43,9%).  Cette proportion est très élevée
dans la ville de Lomé (73,3%). Par ailleurs, à Lomé, plus de la moitié des enfants qui redoublent à cause de la paresse
sont des filles (57,8%). Ce qui est l’inverse dans les autres régions d’étude.

Graphique 19 : Répartition selon le redoublement par région et sexe (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 19 : Répartition des enfants selon le redoublement 

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 20 : Répartition des enfants selon la principale raison de redoublement par région et sexe (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Graphique 20 : Répartition des enfants économiquement occupés

III- CARACTERISTIQUES DU TRAVAIL DES ENFANTS

III-1 Enfants économiquement occupés

III-I -1 Répartition des enfants économiquement occupés par région selon le sexe et l’âge

Les enfants économiquement occupés dans les zones couvertes par l’enquête représentent  80,4% (35 927)
des enfants d’âges compris entre 5 et 17 ans. Aussi existe-t-il parmi les enfants économiquement occupés recensés,
76,3% âgés de 5 à 14 ans  (27 398) et  les 23,7% restant âgés de 15 à 17 ans. Ce groupe est composé  de 51,8%  de
filles  (17 329). 

Dans les différentes régions d’étude, le taux d’emploi des enfants est au-dessus de 80% sauf à Lomé où le taux
est de 66,5%. Par ailleurs dans la ville de Lomé, plus de 60% des enfants économiquement occupés sont des filles
(63,7%). Le taux d’emploi desenfants est très élevé dans la région des Plateaux (90,0%).

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 21 : Répartition des enfants selon le statut d’emploi par région et sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 22 : Effectifs des enfants économiquement occupés  par région, milieu de résidence et sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-I-2  Répartition des enfants économiquement occupés 
par région selon le milieu de résidence et le sexe

La répartition selon le milieu de résidence indique que la plupart des enfants économiquement occupés
proviennent des milieux ruraux. En effet, environ trois quart des enfants économiquement occupés vivent en milieu
rural (74,9%). Dans la  région Maritime, la proportion des enfants économiquement occupés en milieu rural est de
81,3%. Les autres régions connaissent presque le même résultat (88,5% dans la région des Plateaux, et 78,4% dans
la région Centrale). Une analyse selon le genre révèle que dans la région des Plateaux, plus de la moitié des enfants 
économiquement occupés en milieu urbain sont des filles (52,0%). Par ailleurs, les enfants économiquement occupés
sont à plus de la moitié des garçons, et ce, dans les milieux ruraux des différentes régions d’étude (58,5% dans la région
Maritime, 50,6% dans la région des Plateaux, et 54,1% dans la région Centrale).
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III-1-3  Déterminants du Travail des Enfants 

Les résultats montrent que  parmi les raisons évoquées par les enfants pour justifier leur occupation
économique, 39,9% travaillent dans le souci de compléter le revenu familial, 26,4% travaillent dans une entreprise
familiale et 18,2% pour une socialisation. Seulement 3,2% sont obligés par les parents à travailler, ils sont de la moitié
des filles (56,8%). Parmi ces enfants, aussi la majorité est âgée de 5 à 14 ans révolus (87,2%). Par ailleurs, les résultats
montrent que près de trois quarts des enfants qui travaillent pour compléter le revenu familial sont âgés de 5 à 14 ans
révolus (74,9%), et que plus de la moitié sont des garçons (57,4%). Environ deux tiers des enfants qui travaillent pour
apprendre un métier sont des filles et sont généralement âgés de 15 à 17 ans révolus (60,4%). 

Dans la région Maritime, plus de la moitié des enfants recensés travaillent pour compléter le revenu familial
(55,3%). Ils sont généralement des garçons et âgés de 5 à 14 ans révolu. Plus d’un tiers des enfants recensés dans la
région des Plateaux travaillent dans l’entreprise familiale (aide) (35,0%), plus de la moitié sont de filles (53,3%) et la
majorité est âgé de 5 à 14 ans révolus (85,7%). 

Graphique 21 : Déterminants du Travail des Enfants (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 23 : Déterminants du travail des enfants par région selon le groupe d’âge et le sexe (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-1-4 Répartition des enfants selon les tâches accomplies, 
le sexe et le groupe d’âge 

Les activités ou tâches accomplies par les enfants sont regroupées en huit secteurs ou commerce, transport,
travail domestique, travail contre nourriture ou logement, autres services

Six grands secteurs d’activités ont été dégagés à travers les différentes tâches accomplies par les enfants. De
ce fait, le secteur d’activité prépondérant est « l’activité rurale » (47,0%), plus de la moitié sont des garçons et
généralement âgés de 5 à14 ans révolus. Certains enfants recensés exercent le travail domestique (21,7%) et d’autres
dans l’ « économie urbaine informelle » (16,6%). 0,5% des enfants exercent dans le secteur de « carrières et mines »
; ils sont pour la majorité des garçons (93,8%), et plus de la moitié sont âgés de 15 à 17 ans révolus.

Pour ce qui concerne la répartition régionale, plus d’un tiers des enfants qui exercent le travail domestique se
trouvent dans la ville de Lomé (46,7%). La majorité de ces enfants sont âgés de 5 à 14 ans révolus (73,1%) et la
plupart aussi sont des filles (66,4%). Par ailleurs`environ 35% des enfants exerçant dans l’ « économie urbaine
informelle »  sont dans la ville de Lomé. 
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Graphique 22 : Répartition des enfants selon le secteur d’activité principale(%)

Tableau 24: Répartition des enfants selon le secteur d’activité par région et par groupe d’âges

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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III-1-5 Liens de parenté avec l’employeur

Parmi les enfants économiquement actifs, environ 54% (confère Tableau 24) ont un lien de parenté ou non
avec leurs employeurs.

De ce fait, dans ce groupe , la plupart des enfants ont pour employeurs leur père ou leur mère (53,7%), les
autres employeurs sont les autres parents (13,0%). Ce qui permet de conclure que la plupart des enfants travaillent pour
leur famille proche ou éloignée. Peu d’enfants économiquement occupés sont confiés à leur employeur (3%). De plus,
28,6 % des enfants économiquement occupés n’ont aucun lien de parenté avec leurs employeurs. Par ailleurs, une
répartition selon le groupe d’âge indique que parmi les enfants économiquement occupés qui travaillent pour leur
père ou leur mère, la majorité (80,0%) est âgée de 5 à 14 ans. Plus de la moitié des enfants qui n’ont aucun lien de
parenté avec leur employeur sont également âgés de 5 à 14 ans révolus (58,2%). Un autre constat est que, de façon
générale, la proportion des garçons travaillant pour leur père ou leur mère est plus élevée que celle des filles. 
(confère Tableau 25)

Tableau 25 : Répartition des enfants économiquement occupés par lien de parenté avec l’employeur

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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9 Il est à préciser que ce tableau ne prend pas en compte  des données manquantes 
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Graphique 23 : Répartition des enfants économiquement occupés selon la fréquentation scolaire (%)

Graphique 24 : Proportion des enfants économiquement occupés ne fréquentant pas l’école selon le sexe (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-2  Situation éducative des enfants économiquement occupés

Il s’agit de percevoir la situation éducative des enfants économiquement occupés. En d’autres termes voir
leur fréquentation scolaire, et décrire leur possession de pièce d’état civil.

III-2-1 Fréquentation scolaire des enfants économiquement occupés

Une répartition des enfants économiquement occupés selon la fréquentation scolaire permet de
constater que la  forte proportion des enfants économiquement occupés, est scolarisée (89,3%).

III- 2-2  Enfants économiquement occupés n’étant 
pas à l’école selon le sexe

Parmi les enfants économiquement occupés, il existe certains qui n’ont pas fréquenté l’école. Une répartition
de ces enfants par sexe indique que la majorité sont des filles (64,6%).
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Tableau 27 : Répartition des enfants selon le statut d’emploi par fréquentation scolaire

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/ DGSCN

III-2-3 Situation des enfants économiquement occupés selon 
la possession d’une pièce d’état civil

Une analyse des enfants économiquement occupés selon la possession d’une pièce d’état civil montre que
parmi les 80% d’enfants économiquement occupés  il existe une  forte proportion d’enfants possédant une pièce d’état
civil (87,1%)

Graphique 25 : Répartition des enfants économiquement occupés selon la possession d’une pièce d’état civil

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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III-3  Caractéristiques du travail des enfants à abolir

Dans le cadre de cette enquête de base, le travail des enfants à abolir est composé des (i) travaux dangereux
et (II) autres travaux à abolir (exercer une activité économique avant l’âge minimum d’admission à l’emploi). Il s’agit
ici d’un proxy de mesure de la situation de travail des enfants à partir des textes internationaux et nationaux sur le
travail des enfants, en particulier au Togo.  Dans ce sens, les travaux dangereux constituent un proxy des pires formes
de travail des enfants (PFTE).

III-3-1  Enfants en situation de travail à abolir

Les résultats de notre étude révèlent que près de la moitié des enfants effectuent des travaux dangereux 
(21 494 enfants soit 48,1%), et 26,4% sont dans d’autres formes de travail à abolir (11 824 enfants). Seulement 5,8%
des enfants effectuent des activités économiquement autorisées et 19,6% ne sont pas impliqués dans une activité
économique.

III-3-2  Répartition des travaux dangereux selon l’âge et la région

Dans les zones couvertes par l’enquête, une répartition selon les tranches d’âge montre que les enfants dont
l’âge est compris entre 5 et 14 ans sont les plus touchés par le problème «  travail dangereux ». Parmi les enfants
effectuant les travaux dangereux près de trois quart sont âgés de 5 à 14 ans révolus (73%). De plus, la majorité de cette
même tranche d’âge se retrouve dans les autres travaux à abolir.

La répartition selon les différentes régions indique que le phénomène de travaux dangereux touche plus de la
moitié des enfants de la région Maritime (51,2%) et dans la ville de Lomé (53,9%). Dans la région Maritime près de
trois quarts sont des enfants de 5 à 14 ans révolus (74,4%). Par ailleurs, dans les régions des Plateaux et Centrale, plus
du tiers des enfants recensés sont en situation de travail dangereux  (respectivement 37,5% et 43,7%).

Graphique 26 : Répartition des enfants en situation de travail à abolir (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Graphique 27 : Répartition  des enfants en situation de travail dangereux selon la tranche  d’âge et les régions (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 28 : Répartition (%)  des enfants en situation de travail dangereux par région et sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-3-3 Répartition des travaux dangereux selon le sexe et la région

L’analyse selon le sexe  et la région révèle qu’un peu plus de la moitié des enfants en situation de travail
dangereux sont des garçons (51,8%). Ceux qui se trouvent dans les autres formes de travail à abolir sont à 51,6% des
garçons. 

Près de deux tiers des enfants en situation de travail dangereux à Lomé sont des filles (63,5%). Le même
constat est fait également pour les enfants concernés par les autres formes de travail à abolir (65% de filles). Dans la
région des Plateaux, 54,2% de filles se trouvent dans les autres formes de travail à abolir.
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Tableau 28 : Répartition des enfants en situation de travaux à abolir selon la région, et l’âge

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-3-4  Travail dangereux et fréquentation scolaire

L’analyse des caractéristiques des enfants indiquent que près de deux tiers des enfants en situation de travail
dangereux  fréquentent actuellement l’école (13 637 soit 64,7%). La même tendance est observée presque chez les
enfants victimes des autres formes de travail à abolir  (7 517, soit 66,2%). 
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Graphique 29 : Répartition des enfants en situation de travaux dangereux  selon la fréquentation scolaire

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-3-5  Travail dangereux et  fréquentation scolaire par région

Une analyse par région montre que la majorité des enfants en situation de travail dangereux dans la région
Maritime fréquentent l’école au moment de l’enquête (7 472 soit 90%). Pour les enfants victimes des autres formes
de travail à abolir dans la région Maritime, 96% fréquentent l’école au moment de l’enquête. A Lomé, plus d’un tiers
des enfants en situation de travail dangereux fréquentent l’école au moment de l’enquête (36,5%), de même 35% des
enfants se trouvant dans les autres formes de travail à abolir. Dans les autres régions d’étude, le taux de fréquentation
scolaire actuelle est au dessus de 50% pour les enfants en situation de travail dangereux (Plateaux 53,8%, 
Centrale 57,6%).
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Tableau 29 : Répartition des enfants en situation de travaux à abolir selon la région

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-3-6-Les branches d’activités et les professions dangereuses

Au Togo, dans le cadre de l’harmonisation des textes nationaux  avec la convention n° 182 de l’OIT, les
branches d’activité et les professions dangereuses sont énumérées dans l’arrêté 1464 du Ministère du Travail relatif
aux travaux dangereux interdits aux enfants.

* Branches d'activité dangereuses (Mines et carrières, constructions)
**Professions dangereuses (professions entraînant le transport de charges lourdes, l’exposition à la poussière, à la
fumée, aux gaz, à l’utilisation d’outils dangereux, etc.).

Une analyse basée sur les branches d’activités et sur les professions exercées par les enfants indiquent que près d’un
quart des enfants sont dans une branche d’activité dangereuse (24,3%), ils sont à plus de 50% des filles (53,3%) et la
majorité fréquente l’école au  moment de l’enquête. De plus, 40,4% des enfants exercent une profession dangereuse,
plus de la moitié sont des garçons (54,2%). Parmi les enfants localisés dans les branches d’activité 
dangereuses, plus d’un tiers se trouvent à Lomé (40,1%) et 4,1% seulement se trouvent dans la 
région des Plateaux. Par ailleurs, 42,2 % des enfants ayant une profession dangereuse se trouvent dans la région
Maritime.
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Graphique 30 : Répartition des enfants par branches et professions dangereuses (%)

Tableau 30 : Répartition des enfants par branches et professions dangereuses 

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Graphique 31 : Répartition des Enfants en situation de traite selon les régions

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/ DGSCN

III-4  Enfant en situation de traite

Comme  précisé dans le cadre conceptuel, la traite dont il est question ici est interne. De plus, les indicateurs
calculés ne sont qu’une sous estimation de la situation de traite au Togo et dans les zones ciblées en ce sens que les
indicateurs ne portent que sur les cas de traite pouvant être capturés au moyen d’une enquête ménage.

III-4-1- Situation de traite par région

Le phénomène de traite est très peu ressenti dans la population concernée pour cette étude. En effet, 481
enfants se trouvent en situation de traite, soit 1,1%. Dans ce contexte, il est difficile de mener des analyses approfondies
avec cette proportion d’enfants victimes de traite dans la mesure où l’échantillon est relativement faible. Ceci limite
une ventilation détaillée du nombre d’enfants impliqués dans la traite. Toutefois, les entretiens collectifs (enquête
qualitative) ont permis dans une certaine mesure d’obtenir des informations importantes sur ce phénomène dans les
zones cibles du projet.

Plus de deux tiers des enfants victimes de traite sont constitués de filles (324 filles soit 67,4%). Une analyse
par région montre que 42,5% des enfants en situation de traite sont localisés à Lomé. La majorité de ces enfants sont
des filles (183 soit 89,5%). Dans la région Centrale, 27,9% sont en situation de traite, il y a autant de filles que de
garçons. Parmi  les 21,4% d’enfants en situation de traite dans la région Maritime, plus de la moitié sont des filles
(56,6%).
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Tableau 31 : Répartition des enfants en situation de traite par région et sexe

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Graphique 32 : Répartition des enfants en situation de traite par région (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-4-2-Situation de traite selon l’âge

La description des enfants en situation de traite selon leur âge indique que plus de la moitié sont âgés de 5 à
14 ans révolus (275 enfants soit 57,2%). Dans la région Centrale, 83,3% des enfants en situation de traite sont âgés
de 5 à 14 ans révolus. Plus de la moitié des enfants victimes de traite sont âgés de 5 à 14 ans révolus 
(108 enfants soit 52,6%).
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Tableau 32 : Répartition des enfants victimes de traite par région et groupe d’âge

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-5 Conséquences du travail des enfants sur la santé 10

L’enquête a fait ressortir les différentes conséquences éventuelles dont les enfants sont victimes lors de
l’exercice de leur activité. Il s’agit de décrire par âge et par sexe, les enfants selon leur problème de santé et dangers
qu’ils ont dû faire face.

III-5-1 Situation de travail des enfants et problèmes de santé par région

Parmi les problèmes de santé qui ont été déclarés par les enfants victimes destravaux dangereux reviennent
souvent les douleurs de dos ou musculaires (75,7%)11, les blessures graves (61,7%), les insultes répétés (63,7%) et les
coups et bessures (47,1%). La répartion par région montre dans la région Maritime, ils sont plus de 80,6% à avoir
déclaré le problème de peau et trois quart en région des Plateaux (76,2%). Par ailleurs, Plus de sept enfants sur dix
victimes de travail dangereux ont répondu avoir  souffert des blessures graves dans la région maritime, et 60% dans
la région des Plateaux. Le problème de peau a été déclaré par 32% des enfants en situation de travail dangereux. Dans
la région Centrale, s trouvent 42,5% de ces enfants.

10 Il est important de rappeler que les réponses sont basées sur les déclarations des enfants et non sur des analyses médicales. En
outre, certaines conséquences peuvent se manifester immédiatement ou plus tard.
11 Pourcentage calculé en tenant compte des déclaration des enfants en situation de travaux dangereux
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Graphique 33 : Répartition des enfants selon les problèmes de santé (%)

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

III-5-2  Situation de travail des enfants et problèmes de santé par sexe et  âge

Les résultats montrent que les problèmes de santé ont affecté plus les garçons que les filles. Les deux tiers des
enfants en situation de travail dangereux affectés  par les problèmes  de peau sont des garçons, ils sont généralement
âgés de 5 à 14 ans (72,3% enfants).  Plus de sept  enfants sur dix en situation de travail dangereux sont des garçons,
65,3% victimes de  problèmes respiratoires et pulmonaires. Un constat fait indique que les enfants de 5 à 14 ans sont
plus vulnérables que ceux de 15 à 17 ans aux problèmes de santé.

III-5-3  Situation de travail des enfants, risques et accidents de travail

Parmi les risques, dangers et accidents de travail se trouvent les critiques ou agressivités, les insultes répétées,
les coups ou blessures et abus sexuels. Les résultats indiquent que plus d’un tiers des enfants en situation de travail
dangereux sont victimes de critiques ou d’agressivité (35,6%).  Plus de six enfants en situation de travail dangereux
sur dix sont victimes des insultes répétées (63,7%), près de la moitié victime de coups ou blessures. Seulement 1,4%
d’enfants en situation de travail dangereux sont victimes d’abus sexuel.
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Graphique 34 : Répartition des enfants en situation de travaux dangereux selon 
les risque et les accidents de travail (%)

Tableau 33 : Répartition des enfants en situation de travail des enfants par problèmes de santé

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source: Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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RESULTAT DE L’ENQUETE QUALITATIVE



La présente analyse est faite autour de cinq (5) principaux thèmes identifiés à partir des dossiers de
transcriptions de l’enquête qualitative sur le travail des enfants au Togo. Il s’agit des thèmes suivants : 

* Scolarisation des enfants dans la région ; 
* Travail des enfants ; 
* Traite des enfants ; 
* Prostitution des jeunes filles et 
* Responsabilités dans la lutte contre le travail dangereux des enfants et les moyens de lutte

contre ce phénomène. 

Les résultats de l’enquête qualitative vont être présentés dans les paragraphes suivants par région.

I- ANALYSE DES RESULTATS DES ENTRETIENS 
DE GROUPES DE LOME COMMUNE

I-1  Scolarisation et travail des  enfants

II-1-1 Scolarisation des enfants

Dans la Commune de Lomé, à l’issue des différents entretiens avec les différents groupes, il est 
apparu clairement que nonobstant la forte scolarisation dans cette région certains enfants d’une proportion non
négligeable sont encore à la maison pour des raisons diverses malgré la suppression des frais scolaires. Cette
déscolarisation est essentiellement due à la pauvreté des parents qui aux dires de ces derniers ne sont pas en mesure
de payer les fournitures scolaires et d’assurer une alimentation quotidienne de leurs enfants.
« Les parents pauvres n’envoient pas leurs enfants à l’école. »
« Nous qui n’avons pas les moyens n’envoyons pas nos enfants à l’école »
« La plupart des enfants viennent à l’école mais les enfants dont les parents sont pauvres sont à la maison ».

A cela s’ajoute la condition d’orphelinat dans laquelle vivent certains enfants et les maltraitances 
subies par d’autres enfants séparés de leur mère biologique.

«  Les enfants orphelins et ceux dont les parents sont pauvres ne vont pas à l’école »,
« Moi personnellement je ne fréquente pas parce que mon père et ma mère ne sont pas avec moi, 
« C’est le comportement de ma marâtre qui m’a amené ici  à la plage ».

Le problème de chômage conjugué au népotisme que subissent certains diplômés  ne motive pas les enfants
à poursuivre les études. Par ailleurs, certains parents affichent une négligence béate face à l’éducation de leurs enfants.
« Ce n’est pas une bonne chose mais le fait que le marché de l’emploi est difficile et qu’après les études les enfants
deviennent des conducteurs de taxi moto décourage plus d’un »
« Ces enfants sont nombreux parce que dégoûtés par le phénomène d’atavisme qui se traduit  par le fait que les
autorités, les décideurs préparent leur relève en se faisant remplacer par leurs enfants »,
« Ce n’est pas une joie pour nous d’être ici sans aller à l’école.Ca nous fait mal. Ce n’est pas de notre gré d’être ici».

I-1-2  Travail des enfants dans la communauté

La situation  économique du pays étant difficile pour la majorité de la population déjà pauvre, sujette à la faim,
à l’indigence, les enfants issus de ces familles sont animés d’esprit de convoitise, de cupidité.
Ces derniers n’entendent pas avoir l’âge de la majorité avant de se lancer dans le monde du travail. Aussi se 
donnent-ils corps et âmes à des activités lucratives pour satisfaire leurs différents besoins.

RESULTAT DE L’ENQUETE QUALITATIVE
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« C’est par manque de nourriture à la maison que certains enfants vont chercher du fer usé »,
« C’est l’argent qui les pousse au business »,

Ils sont recrutés comme des domestiques dans les ménages, des manœuvres dans la maçonnerie, dans la
mécanique, la menuiserie. D’autres par contre ramassent du sable, des ordures, du bois de chauffage, des matériaux
recyclables, des boîtes de conserve. D’autres encore aident les marchands au marché en vendant, en transportant les
marchandises, en nettoyant les plats, en balayant tandis que certaines jeunes filles se livrent à la prostitution et les
garçons font des zemidjan (taxi moto).

«  Ca abonde ici, il y a des enfants qui passent de maison en maison pour ramasser les ordures. La plupart sont des
mineurs », 
« Moi je prends le côté des filles. La majorité se livre à la prostitution, quant aux garçons ils font des tâches qui
dépassent leur capacité »,
«  Certaines aident à vendre au marché, d’autres transportent les bagages, balaient le marché », 
« Au bord des routes, il y a certains enfants qui mendient »,

Cependant ces genres de travaux comportent des risques énormes.

«  Pour ceux qui font aide-maçon, une brique peut leur tomber dessus et pour ceux qui ramassent les ordures, un tesson
de bouteille peut les blesser et leur causer du tétanos. 
« Ceux qui balaient la rue ou nettoient du plancher peuvent glisser et se fracturer la jambe ou le bras »,
« Il y a certaines filles qui abandonnent l’école et font la compagnie des garçons. Souvent elles tombent malades et
mettent des enfants bâtards »,
«  Les  filles domestiques sont souvent exposées à toute sorte de maltraitance »,
« A travers la traite certains  enfants deviennent des toxicomanes, d’autres sont infectés de maladies sexuellement
transmissibles comme le SIDA »,
« Pour les garçons  qui se promènent sur les dépotoirs, il  y a  le tétanos, le choléra et autres ».

I-1-3  Soutien financier des enfants à leurs parents

Si certains parents surtout ceux  qui sont aisés sont farouchement opposés au travail des enfants eu égard à
leur immaturité et à ces nombreux risques qu’ils comportent, d’autres par contre les balaient du revers de la main et
soutiennent  plutôt leurs enfants dans l’exécution de ces travaux qui leur apportent des gains soit pour satisfaire les
besoins du ménage, soit pour répondre aux propres besoins de l’enfant. Ce qui les décharges de leur responsabilité.
Ainsi les enfants sont fortement encouragés surtout par leur maman à faire ces travaux au mépris des conséquences
désastreuses.

«  Moi, je vois d’habitude que certains enfants sortent à l’insu de leur père mais obtiennent un feu vert  de leur mère
et au retour ces enfants leur donnent ce qu’ils ont rapporté ».
« Si tu quittes le village pour Lomé pour faire le travail domestique, tu peux le faire pour un bon moment chez des
gens généreux. Après avoir amassé de l’argent tu pourras apprendre un métier ou aider ta maman pour qu’elle puisse
s’occuper de la scolarité des petits enfants ».

Le triste constat  relaté d’ailleurs par les jeunes enfants interrogés c’est que souvent ce sont les 
parents mêmes qui perçoivent l’argent à leurs dépens.
« A la fin du mois, ce sont les parents qui perçoivent l’argent or l’enfant aura besoin de cet argent plus tard pour
construire sa vie ».
A côté, certains enfants épris de relation sexuelle, préfèrent plutôt faire plaisir à leurs copains ou copines.
« Souvent c’est à cause des filles que certains vont travailler. Ils vont même jusqu’à voler, rien que pour satisfaire les
filles»,



« Certaines filles quand elles gagnent de l’argent, elles n’aident pas leurs parents. C’est ici à la plage qu’elles
dépensent tout avec leurs camarades ou leurs copains »,
« Ce sont les filles qui poussent nos garçons à chercher de l’argent, ils passent par tous les moyens pour avoir de
l’argent et courtiser les filles ».

Il est vrai  que certaines familles sont frappées de pleins fouets par la pauvreté accentuée par la 
disparition du chef de famille qui se débrouillait vaille que vaille pour assurer la survie du ménage. Cette situation
oblige la jeune mineure à aller travailler pour soutenir sa mère.

« Si l’enfant est orphelin de père, il travaille pour aider sa mère car elle n’a rien »,
« Nous autres qui vivons seulement avec nos mamans qui sont pauvres les aidons par nos travaux à subvenir aux
besoins du foyer ».

L’entretien avec les parents a confirmé cette assertion  précédemment avancée par les jeunes filles. Ces parents
ne trouvent pas d’inconvénient à ce phénomène mais attendent à ce que le revenu des enfants leur soit versé. 

« Cet argent pouvait servir à acheter du maïs pour nourrir toute la famille »,
« Un enfant dont le parent est pauvre peut faire du taxi moto pour aider sa famille ».

I-2 Traite et exode ou aventure des enfants

I-2-1 Traite des enfants

Le phénomène de la traite des enfants n’a  plus une grande ampleur à Lomé actuellement. La mise en place
des structures juridiques pour punir les coupables a fait ses preuves. 
« Non, dans mon quartier, je n’ai jamais appris ni vu cela »,
« Cela existait auparavant. Mais avec l’avènement des droits de l’homme, la tendance a diminué ».

Les quelques cas rapportés sont souvent vécus dans les zones rurales ou diffusés sur les médias.

« Moi je vois que les enfants sont plutôt cherchés à l’intérieur du pays »,
« Quand tu vas dans les villages, les gens vont les chercher pour les amener à Lomé ».
« C’est pourquoi je le dis. Je suis allé une fois à « Terre des hommes » et j’ai vu des enfants qu’on  avait ramenés parce
qu’elles souffraient là-bas. Ces enfants ont été écoutés à la radio ».

Toutefois ces tentatives de traite sont souvent explorées à la plage où beaucoup d’enfants vulnérables vivent.
Les gourous promettent monts et merveilles aux enfants, qui, très vigilants et très informés sur les avatars vécus par
leurs camarades déclinent systématiquement l’offre. 

« Ils viennent nous chercher mais nous avons peur d’y aller au risque d’être tué ou d’être maltraité ; c’est pourquoi
on refuse »,
« Les gens viennent chercher des enfants ici à la plage mais comme nous vivons tous ici, on n’accepte pas parce
qu’on ne les connaît pas ».

Si ces enfants refusent de céder aux promesses mirobolantes des trafiquants, ils ont néanmoins 
énuméré les pôles d’attraction et le genre de travaux que leurs camarades font une fois arrivée à destination.

« Les gens viennent nombreux du Bénin, de la Côte d’Ivoire, du Ghana avec l’intention de nous aider parce que nous
souffrons mais nous refusons car on n’a pas confiance en eux »,
«On emmène certains en Côte d’Ivoire, au Bénin, au Nigeria. On les trompe qu’elles vont travailler ; mais arrivés on
les envoie voler ou se prostituer ».
« Il y a certains qui viennent chercher des enfants et les emmener au Gabon, au Sénégal, Nigeria . Ils peuvent t’utiliser
pour en faire de l’argent ou te décapiter pour emporter la tête »,
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« Arrivés, ils font la vaisselle à longueur de journée »,
« La plupart des enfants quand ils y vont, font des travaux domestiques, vendent ou gardent les enfants »,
« D’autres qui vont au Nigeria sont astreints à couper les arbres dans les plantations, à faire des travaux champêtres». 

I-2-2 L’exode ou l’aventure des enfants

Devant la dure situation de pauvreté, certains enfants tentent d’aller en aventure à la recherche d’un mieux-
être. Cependant au pays d’accueil la situation est tout autre compliquant ainsi la vie de l’enfant. A  ce niveau deux
tendances sont dégagées.

D’abord, pour les adultes en général et les parents en particulier, il est inconcevable qu’un enfant qui n’a pas
encore l’âge de la majorité puisse faire une quelconque aventure.

« Vous parlez des enfants qui ont moins de 18 ans et ceux-ci ne peuvent pas avoir de l’argent jusqu’à penser à aller
en aventure. C’est quelqu’un qui peut les emmener »,
« C’est très rare de voir un enfant partir à l’aventure »,
« C’est un peu difficile pour les enfants de 5 à 17 ans de partir en aventure ».
Mais pour les enfants mêmes et certains adultes ce phénomène est réel.
« Oui les cas sont légion. Les enfants vont dans les banlieues du Ghana, du Bénin, à Lagos »,
«Sans te mentir, ils sont très nombreux. Surtout les jeunes filles quittent et vont se prostituer pour chercher de
l’argent»
« Vous pouvez constater ce qui se passe à Djonkey dans la ville de Cotonou. Vous verrez qu’il y a pleins d’enfants
Togolais qui traînent »,
« Vous serez surpris de voir qu’il y a beaucoup d’enfants togolais qui travaillent au Bénin et au Burkina. Certains font
des activités domestiques »,
« Beaucoup d’enfants quittent leurs parents quand ils ont un peu de sous sans les avertir. Ils se rendent au Nigeria,
en Côte d’Ivoire ».

Comme on peut le constater, plusieurs motifs sous tendent ce départ dont les principaux sont 
d’ordre économique  social et culturel.

« C’est à cause de la recherche de l’argent que j’ai quitté le Bénin pour Lomé »,
« Moi j’avais quitté ici pour le Bénin pour gagner de l’argent ».
Certains enfants partent quand ils sont maltraités  ou menacés par leurs parents.
« Pour moi, si un enfant venait à faire une faute grave, il décide de partir soit au Bénin ou ailleurs 
« Je suis orpheline de mère. Mon père a épousé une seconde femme qui me maltraite et ne me donne pas à manger.
Mon père aussi ne s’est occupé de moi »,
« Tout ne dépend pas de la misère ou du manque d’argent. Certains sont liés au poids de la tradition dû à l’insuccès
de la famille ».

Ces enfants aventuriers arrivés dans les pays d’accueil font les mêmes travaux que nous avons mentionnés
plus haut.

I-2-3 prostitution des jeunes filles

La question de la prostitution des filles de moins de 18 ans est très inquiétante surtout avec la pandémie du
SIDA et des maladies sexuellement transmissibles. Certains milieux réputés bordels sont essentiellement fréquentés
par les mineurs. L’appellation d’un des milieux comme Devissimé (marché des mineurs) en dit long. Que ce soit à
Décon, à Kpékouiclopé non loin de Super Taco, sur le terrain de Jean Paul II, au marché Nukafu, de Hédranawoé, à
Seven Clash, à la frontière Aflao, à Hollando, à Panini, à la Plage ; la liste est très longue, des enfants y défilent à
longueur de nuit. 
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« Il y a certaines parmi nous ici qui le font. Déjà à 19 heures, elles se dressent à Panini. Elles portent des mini jupes
et laissent voir leurs cuisses »,
« Ces cas existent. Moi-même j’ai fait leur compagnie. Pour ne pas vous mentir, moi- même j’ai été parmi eux »,
« Cela est vrai. Même les agents de sécurité de la plage appellent les garçons et les sodomisent. Quand nous voulons
porter plainte, ils nous supplient en nous donnant de l’argent »,
« Je dirais que toutes celles que vous voyez à la plage ici, aucune d’elles ne fait le travail de portefaix. Ce sont toutes
des prostituées »,
« Certains trouvent qu’elles ne gagnent pas assez d’argent dans leur travail et pensent que la prostitution est plus
rentable ». 

La plupart des cas, ce sont les filles mêmes qui reçoivent l’argent  à part quelques rares cas où il faut passer
par des intermédiaires.
« Elles mêmes ont besoin de l’argent et elles vont  travailler pour remettre l’argent à quelqu’un  d’autre ?  Je ne
pense pas. Elles se disent que c’est le fruit de leurs efforts »,
« C’est elles qui perçoivent l’argent »,
« Nous avons à la plage ici  un homme qu’on appelle DG qui sert d’intermédiaire entre les filles et les clients ».
Cette prostitution se fait quelques fois de façon organisée.
« Moi j’ai constaté que dans d’autre cas, il y a une femme qui loue toute une maison où il y a plusieurs chambres.
Elles engagent les jeunes filles  que les hommes peuvent à n’importe quel moment venir chercher »,
« Il y a certaines qui ne perçoivent presque rien. Ce sont les responsables qui les perçoivent ».

Les origines de ces enfants  travailleuses de sexe sont diverses et variées. Il est donc difficile de dire  que la
prostitution est l’apanage d’une telle ethnie ou d’un tel peuple. Néanmoins tout porte à croire qu’il y a des Togolais
d’origine Bè, Ewé, Akposso, Mina, Kabye, Kotokoli. A côté, on a aussi des Nigérianes d’origine Nago, des
Ghanéennes, des Béninoises, des Haoussa.

« Il y a des Ghanéennes, des nago, des Béninoises et autres  nationalités encore. »,
« Chez nous, beaucoup viennent des villages tels que Vogan, Ahépé, Zafi »,
« Elle sont d’Aného, de Bè et surtout de Kara ».

I-3 Responsabilité et  lutte contre la traite des enfants

I-3-1 Responsabilité primaire

La responsabilité primaire dans la lutte contre le travail dangereux et la traite des enfants est partagée entre
les parents et le gouvernement pour des raisons diverses. Néanmoins, tous les parents interrogés reconnaissent que cette
responsabilité leur revient en premier lieu. 
« La responsabilité incombe à nous les parents »,
« La base de l’éducation commence par les parents. Si la base est ratée, la communauté ne pourra rien faire. Les
parents doivent éduquer les enfants et subvenir à leurs besoins »,
«  Dans cette vie aucun enfant n’a demandé à venir au monde. C’est les parents qui doivent prendre soin des enfants»,
« C’est  le parent qui est responsable. Si on met au monde un enfant, ce n’est pas quelqu’un d’autre qui viendrait
l’éduquer. C’est le parent qui doit faire cela ».

Quant aux enfants de la rue eux-mêmes, ils remettent plutôt leur destinée entre les mains du gouvernement qui à leurs
yeux incarne une autorité incontestable.

« Je dis que ça concerne particulièrement le gouvernement  parce qu’il y a des enfants qui sont orphelins de mère et
de père. Le gouvernement peut les aider à l’école ou à apprendre un métier »,
« Premièrement ça concerne le gouvernement. Il y a des enfants qui ne viennent pas de leur plein gré à la plage. 
Ce sont les parents, les tuteurs qui  leur ont  fait quelque chose ».
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La communauté aussi doit jouer un rôle important dans cette lutte.
« Moi je vois que la communauté est interpellée »,
« J’ai doigté la communauté parce que les parents ne peuvent pas interdire à leurs enfants de travailler puisqu’ils en
tirent profit. C’est à la communauté d’intervenir si elle identifie ces cas ».

I-3-2 Lutte contre la traite des enfants
Pour lutter contre cette traite des enfants plusieurs actions sont à entreprendre aussi bien par les 

parents et la communauté que par le gouvernement. 

* Les parents

« Il nous appartient à nous parents de conseiller nos enfants dans tous les domaines »,
«  Pour arrêter ce phénomène, les parents doivent bien éduquer leurs enfants, bien les encadrer et chercher des
solutions en cas de dérive des enfants »,
« Je pense que nous avons une double éducation, éducation familiale et éducation scolaire »,
« Que les parents s’occupent bien de leurs enfants et ceux qui ont des enfants confiés s’en occupent normalement ».

* La communauté

« Il revient à la communauté de créer une harmonie, une réconciliation entre les membres pour que tout le monde
puisse conseiller un enfant qui déraille »,
«  Dans la communauté les ONG doivent recruter les cas sociaux et les aider à aller à l’école ou avoir une formation
pour être des gens respectables ».

* Le gouvernement

« Le gouvernement doit faire l’effort de réduire la pauvreté en permettant aux parents d’avoir assez de moyens pour
pouvoir subvenir aux besoins de leurs enfants »,
« Le gouvernement doit installer des structures pour encadrer ces enfants en cas de défaillance des moyens  des
parents et de la communauté »,
« Si le gouvernement pouvait faire un effort pour créer de bonnes conditions, des emplois pour intégrer les jeunes et
surtout créer des cantines dans les écoles primaires »,
«  Le gouvernement doit réduire l’écolage jusqu’au collège au moins car après le BEPC les enfants peuvent apprendre
un métier ou suivre d’autres formations »,
« Le gouvernement doit rehausser les salaires pour que les travailleurs puissent bien rendre soin de leurs enfants ».

I-3-3  Meilleure façon de lutter contre la traite des enfants

La traite et le travail dangereux des enfants étant  des phénomènes comportementaux, leur lutte doit se baser
sur les stratégies de communication idoines à mettre en branle. Ces stratégies sont surtout l’information, l’éducation
et la communication (IEC) qui doivent se faire à trois niveaux pour un changement de comportement :

�� à l’endroit des parents et des enfants eux- mêmes

« Que nos parents changent d’attitude envers nous pour que nous aussi nous puissions changer de comportements »,
« Les enfants doivent être instruits sur le sujet. Cette instruction doit se faire dans les quartiers en petits groupes »,
« On doit interdire aux enfants de faire des travaux dangereux »,

�� à l’endroit de la communauté

« Il faut mettre en place des Comités de Développement de Quartier (CDQ) pour sensibiliser les enfants »,
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« Pour lutter contre ce phénomène, la communauté doit approcher les ONG pour qu’elles les aide à recenser ces cas
puisque la communauté les connaît bien»,
« On doit mettre en place un numéro vert pour permettre à la communauté d’alerter les agents de l’Etat  en cas de
détection de ces cas ».

�� à l’endroit des autorités

« Selon moi, l’Etat doit sensibiliser la population à la télé et à la radio pour réduire ce phénomène »,
« Pour bien faire la sensibilisation, on peut apporter des photos ou des films montrant clairement des cas d’enfants
qui ont été victimes », 
« L’Etat doit aider beaucoup à sensibiliser la communauté sur les réalités ; former les associations en leur donnant
des aides financières »,
« Le gouvernement doit nous aider à aller à l’école »,

Un travail de sensibilisation doit se faire également à l’endroit des forces de sécurité qui sont indexés par les
enfants de la plage.

« Les soldats sont les premiers clients de ces filles qui se prostituent. Donc on doit aussi sensibiliser  les soldats pour
qu’ils changent d’attitude de pédophilie ».
Il importe de trouver des palliatifs pour résorber le problème de la traite des enfants qui trouve sa cause dans la
pauvreté. 
« L’Etat doit aider les parents en mettant à leur disposition des fonds de commerce ».

Somme toute, l’Etat est invité à créer des cadres propices pour la réinsertion des enfants de la rue ; car la
plupart des enfants sans domicile fixe surtout ceux vivant à la plage ayant eu des altercations avec leurs parents ou
tuteurs, ont souhaité leur réinsertion.

« Il faut interdire à nos parents de nous frapper,  il faut les inviter à nous donner la nourriture »,
« Qu’ils nous emmènent chez nos parents pour avoir des conseils »,
« On doit créer des écoles pour les enfants dont les parents n’ont pas de moyens pour qu’ils puissent fréquenter
gratuitement »,
« Ce que moi je demande au gouvernement, c’est d’amener les enfants de la rue dans les organismes pour qu’on
puisse s’occuper d’eux ».

CONCLUSION

Par la présente étude, les causes de la déscolarisation et de la non scolarisation des enfants 
scolarisables sont identifiées. Parmi ces causes figure en bonne place la pauvreté des parents à laquelle 
viennent se greffer  la traite et le travail des enfants. Comme on le voit, la traite et le travail des enfants constituent
une question préoccupante à laquelle les décideurs doivent s’atteler à résoudre.

L’analyse faite avec les enfants sans domicile fixe laisse présager qu’ils sont très vulnérables et 
exposés à toute sorte de risques. Une attention particulière doit  leur être faite pour les sortir de ce bourbier surtout
qu’eux- mêmes ont exprimé le désir d’être réinséré dans la société. 

Des mesures d’accompagnement doivent être également  prises à l’endroit des parents qui ont 
ressassé tout au long des entretiens, les difficultés économiques auxquelles ils sont confrontés.
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II- RAPPORT DE DISCUSSIONS DE GROUPES 
DE LA REGION MARITIME

II-1  Scolarisation des enfants

II-1-1 Non scolarisation des enfants

Tous les groupes de participants trouvent qu’il y a des enfants qui ne vont pas à l’école mais ne partagent pas
le même point de vue sur l’ampleur du phénomène. Dans la plupart des localités, il ressort que l’absence de
scolarisation est un phénomène marginal. Cependant dans les localités proches des grands centres commerciaux tels
Glidji,  Adjidogomé-Assiyéyé, Vogan, le phénomène a une ampleur un peu plus élevée. 

Dans les localités rurales où les parents estiment que la non scolarisation des enfants est marginale, ils
reconnaissent avoir des difficultés financières  pour maintenir les enfants dans le système scolaire. Quant aux femmes
non scolarisées et celles exerçant dans le secteur informel, elles expriment d’une façon particulière ces difficultés. Elles
déclarent indépendamment du milieu de résidence que leurs maris leur ont abandonnés les charges liées à la
scolarisation des enfants. Cette assertion est confirmée par certains enfants.

II-1-2  Les facteurs de la non scolarisation

Evoquant les facteurs d’absence  de scolarisation ou de la déscolarisation, tous les groupes ont parlé du manque
de moyen. Il y a d’autres facteurs qui ont été évoqués mais qui sont propre à certains profils de participant.  Ainsi une
femme du groupe des femmes non scolarisée  et de niveau scolaire primaire estime que les enfants sont démotivés du
fait que leurs aînés ne trouvent pas du travail après leurs études.

Dans les discussions avec les enfants certains d’entre eux reconnaissent avoir abandonné précocement l’école
parce qu’ils n’ont pas suivi les conseils de leurs parents. Il ressort également de ces entretiens que certains parents
mettent fin précocement à leur scolarisation prétextant que les enfants ne s’occuperaient pas d’eux plus tard. 

II-1-3 Perception de la non scolarisation

Tous les groupes quelque soit leur profil sont unanimes à reconnaître que la non scolarisation des 
enfants ne permet pas de leur assurer un bon avenir. Cela conduit les enfants au banditisme, au travail non décent et
précaire.

La non scolarisation des enfants a des conséquences dommageables sur le développement de la 
communauté et du pays. C’est ce qu’estiment certains dans l’entretien avec le groupe des hommes qui ont le niveau
d’instruction secondaire et plus et le groupe de femmes travaillant dans le secteur moderne.

II-2  Travail des enfants

Toutes les communautés dans lesquelles ont été réalisées les discussions de groupe reconnaissent l’existence
du phénomène du travail des enfants. Cependant à Atchadomé (préfecture de Vo) les hommes non scolarisé et de
niveau scolaire primaire déclarent que dans leur communauté les enfants ne travaillent pas. Ceux qui ne vont pas à
l’école apprennent un métier. Il n’y a pas eu de discussion avec les enfants dans cette localité pour confronter cette
assertion. 

II-2-1  Aide des enfants aux parents
A propos du travail des enfants pour aider les parents, les avis ne sont pas unanimes mais ne 

différent pas suivant le milieu de résidence ou le profil du groupe. Certains parents reconnaissent bénéficier de l’aide
de leur enfant dans diverses activités : activités champêtres, vente de marchandises, les activités artisanales, les activités
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ménagères et la collecte de l’eau. Dans la localité d’Atchadomé où les hommes (parents) ont déclaré que chez eux les
enfants ne travaillent pas pour gagner de l’argent, reconnaissent que ces derniers les aident dans les champs proches
des habitations mais également qu’ils sont sollicités dans la collecte de l’eau. 

L’aide des enfants est considérée comme une source pour accroître le revenu du ménage en 
apportant de l’argent et les produits de leur travail (crabes, poissons). 

Je connais des parents qui poussent leurs enfants  à aller travailler pour ramener quelque chose à la maison,
déclare un homme lors de la discussion du groupe des hommes de niveau scolaire secondaire et plus ayant des enfants
à leur charge à Tsévié.
Parfois, nous aidons parents au champ avec l’intention que la famille ne manque pas de provisions ou bien à vendre
une partie des produits pour assurer nos petits besoins, déclare une fille scolarisée de Tabligbo-ville.

Moi j’aide la maman au niveau de la tontine quand elle est en difficulté. Je lui viens en aide par 
l’argent gagner dans le métayage pour payer les condiments afin que nous puissions manger. Déclaration d’un garçon
du groupe d’enfants déscolarisé ou non scolarisé.

En dehors de la contribution économique au revenu du ménage, l’aide d’enfant est perçu comme un moyen
de socialisation. Les enfants doivent savoir faire ce que font leurs parents. Dans les groupes d’hommes scolarisés et
de femmes agricultrices, les participants disent qu’un enfant quand bien même scolarisé doit aider les parents à l’atelier.
Ceci permet d’assurer la relève.

Il est à noter que tous les parents ne bénéficient pas de l’aide des enfants. Certains enfants sont seuls (en
milieu urbain) donc travaillant pour leur propre compte. Certains enfants déclarent ne pas aider leurs 
parents dans leur activité parce qu’ils ne manifestent pas une bienveillance à leurs égards ou ne subviennent pas à leurs
besoins. Ils préfèrent travailler pour leur propre compte ou dépenser seul l’argent gagné sauf sur demande insistante
de leurs parents.  

Les enfants exercent différents types d’activité que ce soit l’aide aux parents ou les activités en 
dehors de la cellule familiale. Les secteurs cités sont l’agriculture, l’artisanat et l’informel urbain.

II-2-2. Activités exercées par les enfants

Les activités fréquemment citées par les participants sont le travail de portefaix, le transport de 
marchandises par les pousses, le taxi moto et la vente ou l’aide à la vente des marchandises et des aliments.  Il y a
également des activités qui sont liées au transport de marchandises telles que la réparation des sacs.  La collecte des
matériaux recyclables est une activité que les participants ont tous citée. L’aide à la maçonnerie et lamenuiserie, les
services dans les bars et restaurant sont des activités évoquées lors des discussions réalisées en milieu urbain et semi
urbain tel que Adjidogomé Assiyéyé, à Sanguéra et Assahoun.

En milieu rural, les enfants font le métayage. Certains participants ont cité des activités qui sont 
spécifiques à certaines localités. Il s’agit de la poterie pour les filles à Bolougan (préfecture de Zio) et les activités de
la pêche dans les localités d’Aneho, Sévagan et de Togoville.  

L’exercice des ces activités ne sont pas sans risque aux enfants.

II-2-3  Risques

Les participants sont tous d’avis que les enfants courent de risque en travaillant. Cependant ce risque est
relativisé en ce qui concerne l’aide apporté aux parents dans leur activité.
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Il ressort des discussions que les enfants courent beaucoup plus de risque dans le travail qui se fait hors de
l’encadrement des parents. Les risques cités sont :

� morsure de serpent et les blessures dans les activités champêtres ;
� noyade et blessure dans les activités de la pêche ;
� accident de circulation dans les activités de transport (portefaix transport de marchandise par

pousse-pousse et taxi moto) ;
� maladie et déformation physique liées au transport de lourdes marchandises sur la tête ;
� Blessure liée à la recherche des matériaux recyclables sur les dépotoirs et à la chute sur les 

chantiers.

D’autres risques sont considérés comme des conséquences du travail des enfants. En gagnant de l’argent, les
enfants n’ont plus envie d’aller à l’école ou d’apprendre un métier. Il y a également la fatigue qui se traduit par  les
échecs scolaires. Ceci est exprimé par les parents.

On note également à travers les discussions avec les parents (homme et femme) exerçant dans le secteur
informel urbain que le travail conduit les enfants au vol et les expose à la prostitution. Cette assertion est confirmée
par l’entretien en milieu urbain avec les groupes de garçons et de filles tous déscolarisés et non scolarisés et le groupe
de garçons exerçant des activités du secteur informel. 

« Certains dans la recherche d’objets métalliques usés, volent de vieux vélos et sont arrêtés. Ceci leur cause beaucoup
de problème et ils n’arrivent pas à trouver un arrangement par la suite ». Déclare un garçon exerçant des activités
du secteur urbain informel à Vogan.
« Les transporteurs qui sont de passage font des choses aux petites filles qui ont à peine les seins. Elles se retrouvent
seules gisant au sol pour cause de blessure ». Déclare un homme du secteur informel à Hilakondji (poste frontière du
Bénin).

Dans l’aide des enfants aux parents, les risques ne sont pas aussi graves que ceux cités plus haut. 
Certains risques déjà cités reviennent tels que la morsure de serpent, les blessures par les outils agricoles, les brûlures
lors de la cuisson du gari. La nuance apportée ici par les parents est qu’ils prennent en charge les enfants.

Une femme non scolarisée résidant en milieu urbain déclare même que les enfants ne courent aucun risque
parce qu’ils sont surveillés et encadrés et du fait que le travail que demande les parents n’est pas difficile. Ceci est
même confirmé par dans la discussion avec les filles scolarisées et avec les garçons déscolarisés et non scolarisés
résidant tous en milieu rural.  

« Il n’y a aucun risque quand tu travailles pour aider les parents. S’il y en a eux mêmes vont prendre soin de toi » .
Déclare un garçon déscolarisé du milieu rural.
Connaissant les risques que courent les enfants en travaillant, intéressons nous aux facteurs du travail des enfants

II-2-4 Les facteurs associés au travail des enfants

Les facteurs identifiés dans cette rubrique ne sont pas liés à l’aide qu’apportent les enfants aux parents dans
leurs activités.

Le principal facteur évoqué par les participants est le manque de moyen financier pour subvenir aux dépenses
du ménage.

Les parents quelques soient le sexe, le milieu de résidence et même le niveau d’instruction, déclarent qu’il y
a des enfants qui travaillent pour assurer leur quotidien et satisfaire leurs besoins personnels. Cette assertion est
confirmée par les enfants. On compte parmi les enfants économiquement occupés des élèves, des enfants déscolarisés
et non scolarisés. 



76

Une fille scolarisée de Tabligbo-ville déclare : « moi-même je travaille pour gagner de l’argent pour pouvoir
manger et payer les frais occasionnés par mes études ». 
Une autre fille de ce groupe déclare également que les enfants qui vont à l’école s’intéressent au commerce ou aident
les gens à vendre pendant les jours non ouvrables. 

Il ressort de la discussion avec les femmes travaillant dans le secteur moderne, qu’il y a des élèves qui
travaillent à la sortie des classes et les dans le week-end pour pouvoir subvenir à leurs besoins.

Un autre aspect du manque de ressources est révélé lors de la discussion avec les femmes non 
scolarisées et de niveau scolaire primaire résidant en milieu rural qui estiment que les charges des enfants sont
abandonnés à elles seules.

Les femmes revendeuses et agricultrices d’Ahépé (milieu rural)  trouvent que le décès des parents et la taille
élevée du ménage sont des facteurs intermédiaires du manque de moyen.
La pauvreté peut conduire à d’autres formes de travail des enfants.

II-3 Traite des enfants et les facteurs

II-3-1 Traite des enfants

L’existence de ce phénomène fait l’unanimité de tous les participants. Ils disent qu’il y a des 
étrangers et parfois des expatriés Togolais qui viennent chercher les enfants et parfois les confient à 
d’autres. Ils font des promesses de travail alléchantes et donne parfois de l’argent aux parents. 

Un homme exerçant dans le secteur informel à Hilakondji dit avoir assisté à l’interception l’an passé d’un
trafiquant en compagnie de dix enfants.
Il est à préciser que dans certaines localités, les parents sont méfiants et refusent de laisser les enfants. 

A Atchadomé, les hommes non scolarisés et de niveau primaire déclarent que le phénomène de traite des
enfants n’est plus fréquent ou n’existe plus chez eux du fait des activités d’une ONG qui lutte contre la traite des
enfants.

« Oui, ici à Atchadomé on remarque ces fait, les étrangers viennent de partout sous prétexte qu’ils veulent
emmener les enfants au Bénin ou à Lagos pour qu’ils les aide dans leurs travaux. Mais sans vous mentir, dans le
village nous avons un groupe qui lutte contre la traite des enfants et nous les parents ne laissons jamais nos enfants
à ces étrangers. Ils viennent mais n’arrivent pas à emmener les enfants ».

Une participante à Fiokondji du groupe de  femmes non scolarisées et de niveau scolaire primaire déclare : 
« Dans certains pays d’accueil de ces enfants certains organismes humanitaires posent certaines questions concernant
leur origine. C’est ce qui entraîne le retour immédiat de certains. Nous sommes très contentes de ces actes de la part
des ces organismes ».

A Adjidogomé, les femmes non scolarisées disent ne pas connaître ce phénomène. Celles d’entre elles le
savent refusent de laisser les enfants. Une femme de ce groupe déclare : « Non, il n’y a rien de cela. Ce sont les
enfants eux mêmes qui partent. Mais les emmener dans d’autres pays, les parents refusent. Les parents n’acceptent
jamais »

Les destinations citées sont Bénin, Côte-d’Ivoire, Lagos, Burkina, Gabon mais aussi les grandes villes du
Togo telles que Lomé, Kpalimé et Kara.
Une fois arriver là que font-ils comme travaux ?
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II-3-2  Activités exercées

Les activités fréquemment citées  sont les travaux domestiques, garde des enfants, vente et transport de
marchandises, les services dans les bars et restaurants.

II-3-3  Facteurs et perceptions de la traite des enfants

Le principal facteur conduisant à la traite des enfants qui a été évoqué par la quasi-totalité des participants est
également la pauvreté.

Un garçon revendeur de Vogan déclare que les parents qui ont beaucoup d’enfants acceptent de 
laisser certains d’entre eux en vue de diminuer leur charge.

Concernant la perception faite du phénomène, tous les enfants sont unanimes pour dénoncer la traite des
enfants à cause de la maltraitance et du fait que les enfants sont réduits à travailler intensément et ne vont pas à l’école.

Il en est de même pour les parents qui trouvent que ce n’est pas bon de laisser les enfants partir 
ailleurs. Il en ressort également des discussions que les enfants ne sont pas bien, éduqués ou bien traités à leur
destination.

Ils ne font rien de ce qu’on leur a dit. Il faut cependant signaler une résignation lors de la discussion à Ayépé
avec le groupe de femmes agricultrices et revendeuses.

« Ce n’est pas normal que nos enfants nous quittent pour aller souffrir ailleurs. Ce n’est pas qu’ils gagnent
quelque chose mais que pouvons faire. Cela fait mal à nous les mères et parfois à certains pères ». Confie une d’entre
elles.

Dans ce même groupe une autre femme a plutôt une perception nuancée. 

« Cela dépend de celui qui vient chercher l’enfant. Certains éduquent bien les enfants et cela procure du
bonheur à leurs parents. Par contre, pour d’autres, soit c’est l’enfant qui refuse l’éducation, soit c’est le tuteur qui
l’éduque mal et le maltraite. Dans ce cas, l’enfant se livre au banditisme ».

En dehors du fait que les étrangers viennent chercher les enfants, dans certaines localités même celles où il
n’y a pas de traite des enfants, les enfants partent en aventure de leur propre gré.

Les destinations des enfants qui partent en aventure sont les mêmes que celles citées pour la traite, seulement
pour ce cas, certains enfants vont dans des localités rurales où ils peuvent trouver du métayage.

II-3-4  Activités sexuelles

La prostitution comme activité sexuelle existe seulement que dans les villes telles que Hilakondji, Tabligbo
(usine Wacem), et à Tsévié. Dans les localités rurales, les filles qui veulent se concentrent à 
l’activité sexuelle quittent leur localité pour d’autres telles que le Bénin, Lagos, Hilakondji, Dekon.

Il y a des filles qui sont parfois victime contre leur gré.

« Je connais quelqu’un qu’on a emmené à Lomé pour du travail. Elle pensait q’elle ira faire un travail 
décent mais une fois arrivée, elle s’aperçoit que c’est la prostitution qui est le travail qu’on lui propose. Elle a préféré
rentrer à Tsévié pour mener une vie de souffrance au lieu d’aller se prostituer avant de manger ». Déclare une
participante  du groupe de filles déscolarisées et non scolarisées. 
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Au sujet de l’organisation, les participants déclarent que le soir, les petites filles sortent aux abords de l’usine
Wacem et au poste frontière de Hilakondji. A Hilakondji, il y a des filles qui viennent des localités voisines, elles
viennent la nuit et repartent au petit matin. A Tsévié elles sont au bord de la route bitumée. Pour la plupart d’elles ce
sont elles mêmes qui perçoivent l’argent. 

II-4  Lutte contre le travail dangereux et la traite de enfants

La responsabilité des parents dans la lutte contre le travail a été évoquée. A ce sujet, on observe une
convergence d’opinion des participants (parents comme enfants) et quelques soient le profil et le milieu de résidence
et le sexe.

Cette convergence de point de vue s’exprime également en ce qui concerne la responsabilité du 
gouvernement dans la lutte contre le travail des enfants.

Selon les garçons revendeurs, filles et garçons scolarisés, les femmes revendeuses résidant en milieu urbain
ou rural, les autorités administratives, le chef de village, le CVD (comité villageois de développement) ont également
un rôle à jouer dans la lutte contre le phénomène. 

Quant aux associations de protection des enfants, leur responsabilité a été identifiée dans la 
discussion avec les hommes de niveau d’instruction secondaire et plus et avec les femmes revendeuses.

La responsabilité des enfants a été identifiée au sein d’un seul groupe, celui des femmes revendeuses et
agricultrices qui estiment que les enfants doivent suivre strictement les conseils des parents.

Que peuvent faire les différentes parties identifiées ?

II-4-1  Rôles des différentes parties

Tous les participants quelque soit leur profil, estiment que le gouvernement et les autorités 
administratives doivent créer les conditions de développement des localités, et augmenter le revenu des 
parents par la création d’emploi et des activités génératrices de revenus (AGR). Ils disent qu’il faut 
également prendre des mesures sociales pour les orphelins.

Dans le rôle que doit jouer l’Etat, un commerçant déclare que le gouvernement doit réglementer le travail
domestique. 

La création des centres d’apprentissage en n’est également un moyen de lutte, déclarent une femme travaillant
dans le secteur moderne, un homme commerçant et des garçons scolarisés. D’autres rôles ont également été mentionnés
pour les autres parties.
Les parents doivent refuser que les enfants soient victimes de la traite. Ils doivent également mettre au monde moins
d’enfants. Ceci est une position exprimée par un homme non scolarisé, un homme ayant le 
niveau d’instruction secondaire et plus  et par des garçons revendeurs ; tous résidant en milieu urbain.

Le changement des mentalités des parents en scolarisant les enfants est un moyen de lutte contre le travail des
enfants. C’est la position d’une fille scolarisée et d’un homme commerçant qui insiste 
particulièrement sur la scolarisation des filles au même titre que les garçons. 

C’est ce qui ressort des discussions en ce qui concerne le rôle que peuvent jouer les différentes 
parties. Au delà de ces différents rôles, voyons qu’elle la meilleure façon de lutter contre le travail 
dangereux et la traite des enfants.
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II-4-2  Meilleure façon de lutte contre le travail dangereux et la traite des enfants

Les participants on évoqué plusieurs façon de lutte contre le travail dangereux et la traite des enfants. L’aide
aux parents pour subvenir aux charges des enfants a retenu l’attention de tous les participants (parents comme enfants).
Cette aide est évoquée sous diverses formes. La création d’emploi et les AGR ont été le plus cités. 

Une femme non scolarisé résidant en milieu rural  a parlé de la création de mutuelle d’épargne et de crédit :
« Il faut la création d’une mutuelle d’épargne et de crédit pour aider les femmes et les hommes à 
entreprendre les AGR ».  

Les femmes non scolarisées et les hommes de niveau d’instruction secondaire et plus tous résidant en milieu
rural estiment que le gouvernement doit aider les paysans pour mécaniser l’agriculture et 
s’approvisionner en intrant. Ceci permettra d’augmenter la production et accroître le revenu des paysans.

Une autre forme d’aide est celle évoquée par une fille rurale scolarisée. Elle demande qu’il faut 
apporter de l’aide aux enfants en situation difficile.

La lutte contre le travail dangereux et la traite des enfants passe par la dotation en infrastructure. 
En milieu rural les femmes et les hommes non scolarisés,  les garçons revendeurs estiment qu’on doit créer les collèges
pour permettre aux enfants de continuer facilement l’école après le CEPD.  Une femme rurale non scolarisée pense
que les écoles doivent être dotées en infrastructure et en personnel pour motiver les enfants.

D’autres participants ruraux ont évoqué la dotation en infrastructure d’eau dans les localités rurales. C’est
l’avis d’un homme non scolarisé ; d’un homme de niveau d’instruction secondaire et plus ; d’une femme revendeuse. 

Un homme non scolarisé évoque la création de centre de loisir pour les enfants.
D’autres façons de lutte contre le phénomène ont été évoquées notamment les mesures législatives. Il faut prendre une
loi pour réglementer le travail de domestique, déclare un homme travaillant dans le secteur informel.

Dans ce même groupe, un homme déclare que la scolarisation des filles contribuera à lutter contre le travail
dangereux. 

Pour terminer une femme travaillant dans le secteur moderne a parlé de la sensibilisation. 
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III-  RAPPORT DE DISCUSSIONS DE GROUPES
DE LA REGION DES PLATEAUX

III-1  Scolarisation des enfants

Il s’agit dans cette partie d’avoir non seulement une idée sur l’effectif des enfants (de 5 à 17ans) déscolarisés
et non scolarisés mais aussi de recueillir l’avis de la population enquêtée sur les raisons de ces abandons, s’il arrivait
que le phénomène existe dans leur localité.

III-1-1 La non scolarisation des Enfants 

Dans la région des Plateaux, nombreux sont les enfants qui ne vont pas à l’école. Les facteurs 
explicatifs de ce phénomène sont :

� Le manque de moyens des parents
� La perte des parents (les orphelins de père et ou de mère sont le plus souvent victimes de cette

situation)
� La suppression des bourses d’études qui aidaient par le passé à supporter une partie des frais

d’étude

« A Doulassamé (Atakpamé) ici, il y a des enfants qui ne vont pas à l’école, certains ont la volonté d’aller à l’école
mais ils manquent de moyens »
« Certains enfants par faute de moyens des parents, restent à la maison »
« En vérité, certains enfants vont à l’école, d’autres n’y vont pas à cause du  manque de moyens nécessaires des
parents, ce qui fait que certains enfants se baladent dans la rue »
« Il y a certains enfants lorsque leurs parents sont décédés, ils vont rester  chez des gens. Ainsi quand ils sont adoptés,
ils souffrent. Ils accompagnent leurs tuteurs au marché, c’est pourquoi ils ne vont pas à l’école»
« D’autres enfants sont orphelins, et les personnes qui les adoptent ne les envoient pas à l’école, ils préfèrent que ces
enfants les aident dans les travaux  domestiques et champêtres»
« … Auparavant, l’Etat accordait des bourses d’étude aux élèves pour  aider les parents, mais il y a longtemps, il n’y
a plus de bourses. Ces bourses d’étude aident les parents avec le peu de moyens qu’ils avaient à assurer les besoins
des enfants à l’école. L’inexistence de ces bourses a ainsi contribué à la déscolarisation des enfants »

III-1-2  Perception du problème de la non scolarisation ou déscolarisation

Les parents estiment que la déscolarisation ou la non scolarisation des enfants est un  problème grave compte
tenu de son incidence non seulement sur leur communauté mais aussi sur la nation toute entière.
« Ce n’est pas une joie de voir les enfants ne pas aller à l’école »
« Ce phénomène est un problème pour tout le pays et non pour nous seuls, dans la mesure où dans un pays dans
lequel les alcooliques, les voleurs, les délinquants abondent, est un pays en retard»
«C’est une grande charge  pour notre localité, car ces enfants qui ne vont pas à l’école  deviennent des bandits»
«En vérité, ne pas fréquenter est une mauvaise chose  pour la communauté car seules les études font l’évolution de
l’homme. Celui qui ne fréquente pas, vit dans le noir »

Les enfants (filles et garçons de 5 à 17ans) reconnaissent aussi l’importance des études, voilà 
pourquoi la non scolarisation constitue  pour eux un problème grave.
«Cela ne nous plait pas que certains de nos frères  et sœurs n’aillent pas à l’école, il faut que nous fréquentons tous
pour faire avancer le pays»
« Les voir à la maison  me fait beaucoup mal, parce que sans les études, on ne peut jamais trouver un travail décent»
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III-2 Travail des Enfants (5 à 17 ans)

III-2-1 Activités exercées par les enfants

Les activités effectuées sont multiples  et varient selon les localités. Les plus citées sont :
Le remblai des routes, le portefaix, les travaux domestiques (lavage des assiettes…), taxis moto, 

métayage, vente de jus, d’eau glacée, de pain, vente d’objet de récupération, ramassage et vente des mangues, gestion
des cabines cellulaires, aides- maçons, la prostitution.
« Certains enfants, quand ils sortent à l’école à 11h30, ils se promènent au marché avec l’eau 
glacée pour gagner de l’argent avant d’y retourner à 14h30».
« Je connais une fille qui fait la classe de 3e, qui  chaque jour après les classe doit aller vendre le pain jusqu’à 20h.
Je l’ai approché et elle m’a dit que si elle ne vendait pas le pain, elle n’aura pas d’argent pour le petit déjeuner»
« Si je reviens de l’école, je travaille pour pouvoir manger. Si j’ai des besoins, je vends le haricot car mes parents ne
sont pas avec moi, c’est pourquoi je cultive. Je fais aussi le champ d’arachide, c’est là que je reviens quand vous êtes
arrivés»
« En vérité, il y a de ces enfants qui travaillent pour gagner de l’argent avant de manger, ils vendent les objets de
récupération, ramassent des mangues et font aussi des travaux champêtres»
« Certains enfants vendent des objets de récupérations et lavent les assiettes pour les revendeuses»
« Certaines filles nous aident à laver les assiettes, mais comme l’argent qu’elles perçoivent est insuffisant, elles se
prostituent»

III-2-2  Déterminants du travail des enfants

�� Dans le but de gagner de l’argent

Le travail des enfants dans le but de gagner de l’argent est un phénomène qui  existe  et est très connu aussi
bien par les parents que par les enfants eux-mêmes. Le manque de moyens des parents pour subvenir aux besoins les
plus élémentaires des enfants, le décès d’un ou des deux parents sont les raisons les plus évoquées pour justifier une
telle situation.
« Dès fois, nous n’arrivons pas à subvenir aux besoins des enfants, ce qui pousse ces derniers à aller travailler pour
acheter les vêtements ou à subvenir à certains besoins»
« D’autres enfants ne mangent pas pendant la récréation, dès fois même à la maison , ils sont obligés de travailler
pour gagner de l’argent»
« Moi je cultive pour pouvoir économiser et acheter un vélo pour aller à l’école. L’école est loin de chez nous»

�� Dans le but d’aider les parents

En milieu urbain que rural, les parents dans leur majorité, reconnaissent l’aide que leur apportent les enfants.
Cependant les aides sont multiformes: Soit l’enfant apporte son aide dans le domaine d’activité exercée par les parents
(travaux champêtres, vente au marché ou dans les boutiques…), soit  dans les travaux domestiques; ou soit l’enfant
travaille pour faire  face à ses propres besoins; charge qui en principe devraient revenir aux parents.                           
« Le travail des enfants pour aider les parents est fréquent ici  et c’est ce que nous vivons »
« Moi je suis commerçante et ma fille m’aide à vendre le poisson quand elle revient de l’école le soir »
« Certains font les travaux domestiques, d’autres aident leurs parents au champ ou au marché »
« Certains vont prendre du jus au marché pour vendre et au retour ils achètent des condiments et le nécessaire pour
la maison pour aider les parents »
« Moi j’aide ma maman à piler les noix de palme  pour la préparation de l’huile de palme (Huile rouge) »

Il faut noter également qu’il y a des enfants qui n’apportent aucun soutien à leur parent ceci parce que ce
dernier ne s’occupe pas d’eux.
« Mon père ne s’occupe pas de moi, c’est pourquoi je ne l’aide pas aussi »
Il convient de noter que les risques existent également pour les travaux d’aide aux parents et ils sont les mêmes que
ceux précédemment énumérés.
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III-2-3  Risques encourus par les enfants

La quasi totalité de la population cible enquêtée reconnaît les risques liés à ces types de travaux des enfants.
Les risques les plus cités sont: les accidents de circulation (cas des conducteurs de taxi- motos), les infections aux
IST/VIH (cas des prostituées) et au tétanos (cas des enfants qui  recherchent les objets récupération), les morsures de
serpent et les blessures de coupe-coupe (pour les métayers), les douleurs lombaires pour les portefaix, 
« Il ya des risques ; certains reviennent malades, d’autres enceintes sans connaitre l’auteur de la grossesse, ceci
devient une charge pour leur parent. Les conducteurs de taxi-motos font souvent les accidents de circulation »
« Le danger qui peut exister est que l’enfant qui va à la recherche des objets de récupération  peut être victimes de
blessure des bouteilles cassées, de morsure de serpent  en voulant traverser une brousse, ce qui peut occasionner sa
mort »
« Il peut avoir de risque. Par exemple, un enfant qui puise de l’eau pour des gens, peut à cause de l’argent  transporter
une grande bassine et peut se tordre le cou. Celles qui font la prostitution peuvent être victimes des maladies
infectieuses ».
« Ceux qui cherchent les objets de récupération peuvent être victimes de tétanos ».
« Ceux qui portent des fardeaux peuvent être victimes des problèmes de colonne vertébrale »

III-3  Traite des enfants 

III-3-1 Identité des trafiquants

On note une dualité de perception sur cette question :

Pour certains ce phénomène est rare voire inexistant chez eux. Même si cela existe, il ne prend pas en compte
les enfants dont l’âge est compris entre 5 et 17ans. Genéralement ceux qui viennent ne sont pas des étrangers mais
plutôt d’autres parents qui désirent que l’enfant vienne rester avec eux.
« A Doulassamé(Atakpamé) personne ne vient chercher les enfants, ils partent d’eux-mêmes… »
« A Fiakomé (Kpalimé), les étrangers ne viennent pas chercher des enfants et les amener ailleurs, mais les enfants
peuvent être pris par leur tante ou oncle pour aller continuer les études ailleurs »
« Ce genre de chose existe mais cela n’existe pas chez nous à Haoussa Zongo (Kpalimé) »
« A Womé (Kpalimé), c’est rare de voir un étranger  venir chercher les enfants de 5 à 17ans »

Par contre une partie importante de la population soutient que cette pratique existe chez eux.
« Il y a des personnes qui viennent chercher les gens »
« Certaines femmes viennent chercher des enfants »
« Ce phénomène existe à Nogo. Ils viennent flatter les parents »

La liste des localités dans lesquelles ces enfants sont envoyés est longue. Cependant les plus citées sont:
Lomé, Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Ghana, mali, Gabon, Atakpamé mais aussi et surtout le Bénin et le Nigéria.
« Le départ pour le Nigéria dépasse tous les autres pays » 
« Certains vont au Ghana, Bénin, Gabon, Ouagadougou, même à Lomé »
« Certains quittent Kpalimé pour Lomé, Abidjan »
« Ghana (Aflao), Adéta, Danyi, Kpélé, Lavié et autres »

Il faut souligner que la quasi-totalité de la population cible interrogée  affirme que ceux qui vont au Nigéria
font les travaux champêtres alors que la plupart des filles se lancent dans la prostitution. D’autres travaux tels que les
services dans les bars-restaurants, les services domestiques (« Bonnes »), ont été également cités en majorité.
« Certains vont servir comme domestique »
« Chez les filles, il n’y a rien d’autre que la prostitution »
« Chez les filles, c’est la prostitution qui domine  alors que les garçons font le métayage »
« Certains, on les amène pour piler du foufou dans les bars »
« Certains pour faire le métayage au Nigéria »
« Certains enfants vont travailler dans les bars – restaurants »
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III-3-2   Aventures des enfants

Dans cette rubrique, il est question d’apprécier   l’ampleur de la situation d’aventure des enfants, la destination
de leur aventure et de voir les différents travaux qu’ils effectuent  au cours de leur voyage.

Deux positions se dégagent de cette question :

Pour les premiers, l’aventure des enfants de cette tranche d’âge n’existe pas, mais si cela existe, 
le départ se fait en accord avec les parents.
« Ce phénomène n’existe pas chez nous. Si les enfants désirent s’aventurier, ils informent leurs parents. Ils ne partent
pas selon leur volonté»
«Ils ne partent pas sans tenir informer leurs parents. Parfois, ce sont ces derniers qui leur proposent même de partir.»
«Entre 5 et 17 ans, aucun enfant ne part à l’aventure à Nyogbo»
«A Womé, que les enfants décident eux-mêmes de partir à l’aventure, n’existe pas, c’est rare»

La seconde tendance, la majorité affirme que l’aventure des enfants existe  dans leurs localités, 
urbaines que rurales. Il  est à noter que la majorité de ces aventuriers reviennent parfois dans des situations les plus
atroces, et pire perdent leur vie.
« Oui, il y a de ces choses ici, par exemple la fois passée nous avons appris la mort de mon neveu, il a disparu  entre
temps, comme ses parents n’ont pas de moyens pour les supporter, il ne les a pas averti et il a disparu.» 
« Après quelques temps il est revenu soit  disant qu’il vient du Nigéria, après il est reparti. Il y a deux mois maintenant
nous avions appris qu’il est mort là bas »
«Il y en a beaucoup chez nous; moi- même mon petit frère a quitté et après on a appris qu’il travaille dans une
boutique au Bénin.

Plusieurs raisons sont à l’origine de l’aventure des enfants :

-  Le suivisme issu de la mauvaise compagnie

« Cela existe, quand certains apprennent qu’ils reviennent avec la valise, la moto, eux aussi se disent que je vais
partir et aller faire de même.»
« D’autres sont poussés par des portables ; car leur sœur en possède et se fait voir avec. Eux aussi décident de partir
à la recherche de portables.»

- Le manque de moyens des parents pour subvenir aux besoins des  enfants les obligent à
s’aventurier dans le but d’obtenir de meilleures conditions de vie.

« Les enfants partent parce que les parents n’arrivent pas à subvenir à leurs besoins »
« Si tes parents n’ont rien, tu vas vouloir partir travailler afin de gagner de l’argent »
« Si tu es ici et tu cherches de l’argent sans en trouver tu peux fuir sans avertir.»
« La souffrance pousse certains à partir. Comme leur mère n’arrive pas à les supporter et qu’ils ne vont plus à l’école,
ils veulent faire quelque chose.»

Les activités souvent effectuées au cours de leur aventure sont : travailler dans les bars restaurants, servir
comme domestique, se prostituer, faire des travaux champêtres. Au Nigéria, ils vont faire les travaux champêtres en
contrepartie d’une  moto de marque chinoise: TCHENTCHENG
« Ces enfants servent comme des domestiques.»
« Les enfants qui vont au Nigéria font des travaux domestiques.»
« C’est la prostitution qui est la plus grande partie de leur travail »
« Pour le Nigéria dépasse tous les autres pays, parce que plusieurs d’entre eux partent là bas à cause d’une moto
chinoise appelée tchentcheng qu’ils ramènent dès fois »
Vues les  nombreuses conséquences qu’occasionnent cette aventure, la population reconnaît que ce n’est pas une
bonne chose 
« Ce n’est pas une bonne chose pour nous mais nos parents souffrent »
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« Ce n’est pas une bonne chose car ils peuvent être victimes de plusieurs types d’accidents »
« Ce n’est pas une bonne chose; pourquoi? Parce que certains quand ils y vont, reviennent malades »

III-3-3  Prostitution des Jeunes filles 

La question relative à la prostitution des filles dans le but d’avoir de l’argent a connu une forte participation.
Pour certains des filles qui se prostituent à cause de l’argent n’existent pas. Cependant il y en a qui sont plus attirées
par le sexe et tombent souvent enceinte.
«A Nogo (Kpalimé), en ce qui concerne les petites filles prostituées, c’est un cas rare, cela n’existe  même pas»
« A Womé, cela n’existe pas. Que les petites filles abandonnent les classes pour aller se prostituer  et gagner de
l’argent n’existe pas »
« Comme je viens de le dire, nos enfants ne restent pas quelque part où Kodjo, koffi ou kossi vient coucher avec elles,
ce phénomène n’existe pas ici »
Par contre cette situation existe dans d’autres localités.
« Nous avions ces cas de filles, elles laissent entendre que c’est la civilisation, c’est l’évolution qui occasionne de telle
chose et l’enfant n’obéit même pas à ses parents et elles se prostituent à cause de l’argent»
« Elles sont tellement nombreuses, certaines ne dorment même pas à la maison. Tu peux voir des petites filles qui
couchent avec des garçons »
« Avant ce sont les garçons qui font la cour aux filles mais actuellement c’est le contraire. Quand elles voient quelqu’un
dans une voiture elles décident de le suivre nécessairement »

Les localités les plus citées pour ce type de travail sont : hôtel Cristal (Kpalimé), Djama (Atakpamé),
Gbagbokomé (Atakpamé), hôtel sahélien (Atakpamé), Achaokondji (Kpalimé), dans les rues, auberges telles qu’Amato
(Kpalimé), Damaruis (Kpalimé), Délice et dans les crèmeries.
« Certaines longent les rues la nuit et les gens viennent les chercher à voiture pour les amener dans les hôtels... »
« Les jeunes filles ne se prostituent pas dans le village, elles vont à Atakpamé et dans d’autres localités pour le faire»
« Elles n’ont pas de lieu fixe, elles sont ambulantes, on les reconnaît par leur habillement et leur manière de faire. »
« Gbagbokomé est la base mais il y a également les hôtels »

L’organisation de ces filles prostituées se fait généralement au moment des veillées funèbres, à l’école ;
lorsqu’elles vont dans les chorales, par les compagnies.
« Parfois elles trompent  leurs parents qu’elles vont au groupe de travail, ou à la chorale »
« Certains suivent l’exemple des autres et se prostituent »
« Certains, c’est à la sortie de l’école qu’elles s’organisent. Elles content des histoires d’amour entre elles, et
n’apprennent pas leurs leçons »
« Les enfants quand elles vont au travail, d’autres à l’école qu’elles s’organisent  pour cela. Quand tu les voies, tu
ne sauras  jamais qu’elles peuvent se prostituer ». 
Les gains issus de ce travail sont perçus par les filles elles - mêmes, mais par une tierce personne lorsque ces filles
travaillent chez quelqu’un dans des endroits bien spécifiques comme les  hôtels, auberges ou autres.
« Elles perçoivent elles mêmes leur argent »
« Celle qui va d’elle-même perçoit son propre argent. Pour celles qui le font en association, c’est une autre personne
qui perçoit leur argent »
« A l’hôtel CRISTAl, lorsque le client arrive, il consulte l’album photos des prostituées. La responsable des prostituées
appelle la fille choisie. A la fin, le client vient puis remet de l’argent à la responsable qui se chargera à son tour de
payer la prostituée»
Les filles qui se prostituent sont de  leur propre localité, mais d’autres viennent des localités ou pays 
environnants. Il faut signaler  que la majeure partie des filles n’aiment pas se prostituer dans leur localité, elles
préfèrent le faire ailleurs.
« Ces filles sont de Nyogbo, mais d’autres viennent d’ailleurs (villages voisins) »
« Les étrangers viennent aussi, y compris les filles de Govié aussi et toute la localité.de Kpélé ».
« Elles sont nombreuses, elles viennent d’Atakpamé kondji, Kpélé, Adéta, Danyi »

III-4  Lutte contre le travail dangereux et la traite des enfants

Il s’agit de cibler la personne à qui incombe la première responsabilité dans cette lutte contre la traite des
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enfants et de recenser par la même occasion la contribution de chaque entité (Parents, Gouvernement, Communauté)
pour cette même cause.

La majorité de la population cible pense que pour lutter contre le travail dangereux et la traite  des enfants, la
responsabilité primaire revient aux parents qui doivent être soutenus par le gouvernement et  la communauté.

III-4-1  Action des parents

« La responsabilité primaire revient aux parents et ensuite au gouvernement ».
« Les parents en premier, mais il faut que le gouvernement les accompagne ».

Que ce soit les parents, l’Etat ou la communauté, chacun à un rôle déterminant à jouer. Les parents doivent
envoyer les enfants à l’école ou en apprentissage, leur prodiguer des conseils, faire face à leurs besoins, mais aussi
planifier les naissances.

« Nos parents doivent nous mettre en apprentissage, cela pourrait nous apaiser ».
« Le rôle des parents c’est de conseiller chaque jour les enfants ».
« Les parents doivent planifier les naissances ».
« Les parents doivent supporter les enfants en les scolarisant ou en les mettant en apprentissage ».

III-4-2  Action du gouvernement

Le gouvernement pour sa part doit créer des écoles, des centres de formation et d’apprentissage, accorder des
crédits aux parents dans des activités commerciales, octroyer des bourses d’étude aux élèves, mettre en place certaines
lois pour décourager les gérants d’hôtels qui abritent les prostituées mineures, revoir le droit des enfants qui ne permet
pas d’éduquer correctement les enfants.
« Le gouvernement doit mettre en place des lois pour les gérants de boutiques, des hôtels, auberges concernant la
prostitution des enfants mineurs dans leurs différents locaux ».
« Ce que l’on peut faire pour lutter contre ce phénomène, c’est que les autorités doivent tout faire pour abroger
certains droits des enfants. S’ils n’enlèvent pas le droit des enfants nous ne pourront pas les supporter ».
« Le gouvernement doit créer des centres de formation pour nous permettre d’apprendre des métiers »
« Le gouvernement doit nous octroyer des crédits pour nous aider dans nos activités commerciales »
« Il faut également que l’Etat restaure les bourses d’études »

III-4-3  Action de la communauté

La communauté (les responsables de la localité) doit sensibiliser la population sur le travail 
dangereux et la traite des enfants.

Pour la population, aussi bien en zone rurale qu’urbaine, la meilleure manière de lutter contre le 
travail dangereux et la traite des enfants dans leur communauté est de :

� mettre en place dans chaque localité un comité de surveillance du travail des enfants
� Sensibiliser la population et leur interdire de telle pratique,  les sensibiliser sur leur devoir et

sur la planification des naissances
� Que les microfinances accordent des crédits à taux d’intérêt faible aux parents dans leurs 

différents secteurs d’activités
� L’Etat doit créer des centres de formation et d’apprentissage
� Que le gouvernement accorde des prêts aux parents

« Le gouvernement doit créer des centres de formation pour permettre aux jeunes qui ne vont pas à l’école d’apprendre
un métier »
« Nous voulons que le gouvernement installe des banques ici où on pouvait faire des prêts pour aider les parents »
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IV- REGION  CENTRALE
IV-1  Scolarisation des enfants dans la région

L’opinion des participants sur la scolarisation des enfants dans leurs localités varie selon les groupes et les
milieux de résidence. En dehors des groupes d’enfants exerçant des activités  économiques et ne fréquentant plus
l’école, la région centrale semble être fortement scolarisée. Pour la plupart des participants (milieu rural et milieu
urbain), peu sont les enfants qui ne fréquentent pas. Mais pour les groupes d’enfants économiquement occupés, le
nombre d’enfants non scolarisés est important. Par ailleurs, l’opinion des participants vivant dans les zones rurales ou
semi-urbaines diffère de celle des participants des grandes villes.

En milieu rural et semi-urbain, quelque soit leur âge (enfant ou parent) et leur occupation (scolarisé ou exerçant
une activité économique), les participants s’accordent sur le fait que dans leur communauté, tous les enfants vont à
l’école. Même dans les localités où les participants reconnaissent l’existence d’enfants qui ne fréquentent pas l’école,
ils estiment que la proportion d’enfants concernés est négligeable : « C’est vrai, il y a des enfants qui ne vont pas à
l’école mais ils sont peu nombreux ».

Cet avis est partagé par les groupes de parents dans les milieux urbains. En effet, on a noté en ville, une
opposition d’opinion entre les groupes de parents d’une part et ceux des enfants non scolarisés d’autre part. Les parents
ont tendance à nier l’existence d’enfants non scolarisés dans leur communauté : « Si c’est chose d’école, nous faisons
l’effort. Tous nos enfants vont à l’école». Ils estiment avoir compris de nos jours, le rôle que l’école joue dans l’avenir
de leur progéniture : « Aujourd’hui, nous avons compris. En matière d’école, on fait de notre mieux ». Pour la minorité
qui reconnaît l’existence d’enfants non scolarisés, ils pensent que la raison tient au fait que ces enfants ne bénéficient
d’aucun soutien de la part de leurs parents. C’est pourquoi, ils tiennent en lieu et place de l’école, des activités
économiques pour leur propre subsistance.

Les groupes d’enfants, en l’occurrence ceux qui ne fréquentent plus l’école et qui exercent des 
activités économiques ont pour leur part, tendance à donner une autre réalité au phénomène. Ainsi, selon les garçons
exerçant des activités économiques dans le secteur informel, les enfants qui ne fréquentent pas l’école sont très
nombreux : « Ici, il y a un grand nombre d’enfants qui ne vont pas à l’école, c’est juste ». Les raisons pour lesquelles
beaucoup d’enfants ne fréquentent pas ou ne fréquentent plus l’école tiennent au fait que beaucoup de parents
manquent donc de moyens pour scolariser tout ou partie de leurs enfants : « Les enfants qui ne vont pas à l’école sont
nombreux compte tenu des moyens de certains pas leurs enfants à l’école parce qu’ils ne savent pas à quoi 
sert l’école ».

Les mêmes opinions seront reprises par les jeunes filles revendeuses exerçant des activités dans 
l’informel : « … Ici, il y a des enfants qui se promènent avec des tomates et qui ne vont pas à l’école ». Pour elles,
c’est une minorité d’enfant qui va à l’école : « Les enfants qui vont à l’école ne sont pas nombreux. Ceux qui n’y vont
pas sont plus nombreux». Faisant partie elles-mêmes des enfants qui ne fréquentent pas l’école, elles estiment avoir
abandonné l’école parce que leurs « mamans n’ont pas les moyens » de subvenir à leurs besoins. Elles ont abandonné
l’école pour pouvoir se donner les moyens de pourvoir à leurs besoins. Beaucoup des enfants ont manifesté leur désir
de retourner à l’école si les moyens leurs sont donnés.

IV-2  Travail des enfants : existence, profil des enfants économiquement occupés 
et types de travaux effectués

IV-2-1 Existence du phénomène et profil des enfants économiquement occupés

Le travail des enfants est un phénomène qui existe sous des formes variées dans toute la région, quel que soit
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les milieux de résidence. En général, on distingue deux cas de figure : le travail effectué dans le cadre familial et qui
est perçu comme une aide des enfants aux parents et le travail que les enfants entreprennent de leur propre chef pour
se prendre en charge ou pour prendre en charge leurs parents. 

Dans toutes les localités, les enfants effectuent des travaux pour aider leurs parents dans la recherche
quotidienne des moyens de subsistance de la famille : « Les travaux qu’il y a concerne l’aide apportée aux parents ».
Ces travaux sont généralement effectués en compagnie des parents et concernent généralement les travaux champêtres
ou de promenade du bétail ou les activités d’aide à la vente d’articles. Parmi les travaux entrant dans le cadre de l’«
aide aux parents », on note des activités économiques que les enfants effectuent isolément (pas en compagnie des
parents) et dont les revenus viennent augmenter le revenu de la famille. Ces activités sont souvent entreprises par les
enfants eux-mêmes pendant les vacances ou par les parents pour initier leurs enfants non scolarisés à se prendre en
charge. Dans la majorité des cas, les revenus issus de ces activités sont versés aux parents. Pour les parents, les enfants
ont le devoir d’aider leurs parents :

« Les enfants doivent nous aider à les aider aussi ». 

La deuxième catégorie de travail est le fait des enfants qui exercent des activités économiques de leur propre
chef dans le but de subvenir directement à leurs propres besoins et des fois lorsque les moyens le leur permettent
d’assister leur parent dans la prise en charge de leurs frères et sœurs scolarisés. Dans certains cas, c’est le revenu des
travaux effectués par ces enfants qui sert à subvenir aux besoins de toute la famille : « …. Il faut très tôt s’habituer
au travail pour que dans le futur tu puisse t’aider au cas où tes parents ne sont plus ». Généralement, ces enfants,
malgré leurs jeunes âges, ne sont pas sous le contrôle parental ou ne disposent d’aucun soutien de la part de leurs
parents. Pour ces enfants, travailler est normal : « …C’est mieux que voler ».

IV-2-2 Travaux effectués par les enfants et les risques afférents

Pour ce qui est des travaux qui entrent dans le cadre de l’aide aux parents, les enfants exercent 
généralement des activités dans les mêmes secteurs que leurs parents. Dans les milieux ruraux, filles et 
garçons aident leurs parents dans les activités champêtres telles que le sarclage, la promenade du bétail, etc.… Dans
les milieux urbains, les jeunes filles aident leurs mères ou d’autres femmes à la commercialisation des articles ou de
l’eau glacée en se promenant au marché ou dans la communauté.

Les secteurs d’activités économiques dans lesquels les enfants travaillent en dehors du cadre 
familial sont l’agriculture, le commerce, le transport des bagages (portefaix). Ils sont également spécialisés dans la
collecte de métaux usés dans les dépotoirs, dans la cueillette de mangues pour la revente, dans le 
métayage, le ramassage du sable, la recherche du bois, la fabrication du charbon de bois, le lavage de 
vaisselle pour les revendeuses de nourriture, etc.….

Les différents types de travaux exercés par les enfants ne sont pas sans risques pour leur vie. Les 
enfants sont souvent victimes d’accidents dans l’exercice de leur activité. On note des morsures de serpent, des
électrocutions, des fractures, des accidents de circulation, des blessures de manchette, etc.… 
Les participants ont donné beaucoup d’exemples de cas d’accidents rencontrés par les enfants dans 
l’exercice de leurs activités : « plusieurs enfants sont morts à cause de la morsure de serpent lors du 
ramassage du sable dans la rivière », «  j’ai vu de mes propres yeux un enfant qui creusait à la recherche du fer. Il est
tombé sur du fil électrique croyant que c’est du fer et a été électrocuté….. » ; « …on a souvent 
entendu des histoires d’enfants tombés des arbres à la recherche des mangues ».
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IV-3   Traite des enfants : réalité, destinations et relation avec le travail des enfants

IV-3-1 Réalité du phénomène de traite des enfants

La traite des enfants est un phénomène réel qui touche les différentes localités de la région. Cependant, il
semble s’atténuer dans les grandes villes qui servent d’ailleurs des fois de centres d’accueil ou de 
destination de la traite, pour s’accentuer en milieu rural ou semi-urbain où la population semble moins au fait des
conséquences dangereuses qui peuvent découler du phénomène. Pour ce thème comme pour les 
autres développés dans les paragraphes ci-dessus, les groupes des enfants sont les plus affirmatifs sur 
certaines réalités. Les opinions des participants sur l’ampleur et les différentes expériences 
dépendent du milieu de résidence des participants. Presque tout le monde a son histoire sur les enfants 
revenus d’une mésaventure ou de « Waga12 » qui viennent tromper des parents pour amener leurs enfants vers des
destinations souvent inconnues.

Dans les zones urbaines, la traite des enfants est perçue comme étant un phénomène qui tend à 
disparaître dans les communautés : « La traite des enfants est une vieille histoire pour notre communauté. ». Selon les
participants, beaucoup de famille s’adonnaient à cette pratique mais avec la sensibilisation et l’observation des faits,
le niveau a reculé dans les villes pour s’étendre dans les milieux ruraux : « ça existe, mais la où ça abonde vraiment,
c’est dans les villages, … puisque c’est dans les villages que la plupart des enfants ne vont pas à l’école » ; «
Aujourd’hui, c’est moins fréquent mais on ne peut pas dire que ce phénomène a disparu complètement ». Pour les
participants la cible privilégiée des trafiquants, c’est les jeunes filles : « … c’est surtout les filles qui font l’objet de
cette traite». Les trafiquants partent souvent chercher les enfants dans les zones rurales. 

Dans les milieux ruraux, les participants reconnaissent l’existence du phénomène : « Oui, il y en a qui viennent
chercher les enfants ici ». Selon eux, des étrangers, avec la complicité de certains villageois, viennent souvent chercher
les enfants en vue de leur faire travailler sous d’autres cieux : « Effectivement les étrangers viennent chercher nos
enfants et les amènent on ne sait vraiment où ». 

Dans les villes, on note souvent des cas où les enfants partent d’eux-mêmes : « Les enfants 
disparaissent avec leur sac d’écolier et après on entend qu’ils sont au Niger ». « Tu vas les entendre dire : je pars en
aventure ». Selon les participants, ces cas, bien que rares, sont le fait des enfants qui ne 
bénéficient d’aucun soutien parental. Les participants pensent que « C’est la pauvreté et la souffrance qui poussent
les enfants à l’aventure ». Ces derniers sont séduits par les biens que certains ramènent de leurs aventures : « Ces
enfants sont attirés par les motos et les pagnes que certains ramènent ». 

IV- 3-2 Principales destinations des enfants victimes de traite

Les destinations citées sont presque les mêmes d’une localité à l’autre. Ainsi, les étrangers viennent chercher
les enfants pour les amener soit à Lomé soit dans les grands centres urbains avoisinants leur 
localité : « Ces étrangers amènent les enfants à Kara, Sotouboua, Sokodé, ... ». Mais dans la plupart du temps ils
envoient les enfants à l’extérieur du Togo notamment au Bénin, au Burkina Faso, au Ghana, 
au Nigéria, au Niger, en Côte d’Ivoire et au Gabon. Les principales destinations sont le Gabon, le Nigéria et la Côte
d’Ivoire : « Les wagas partent chercher les enfants … et  les amènent vers le Gabon, mais aussi le Burkina Faso, la
Cote d’Ivoire, le Nigéria ».

12 Appellation des trafiquants d’enfants dans certaines communautés.
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IV-3-3 Traite et travail des enfants

Les participants semblent bien au fait des travaux effectués par les enfants victimes de traite. Selon eux, les
enfants subissent des fortunes diverses. Souvent amenés très loin de leur famille, ces enfants sont livrés à des activités
auxquelles leurs propres parents n’accepteraient de les soumettre : « ils y font des travaux qu’ils évitent de faire ici et
même pire que ça », « Arrivés, ils sont obligés de travailler dans les champs. Ce qu’ils refusaient de faire ici »

Les enfants victimes de traite, une fois arrivés à leur destination font de la prostitution et des travaux
domestiques pour les filles. Les garçons quant eux, servent comme ouvriers dans les plantations et les 
carrières : « La plupart des filles travaillent comme domestiques dans leur famille d’accueil et les garçons travaillent
dans les champs comme ouvriers ». Pour ceux qui partent vers les grands centres urbains du Togo, certains conduisent
des mototaxis : « Comme travail, les enfants font du « taxi-moto » ; certains sont 
ouvriers dans les champs » tandis que les filles se livrent à la prostitution : « des étrangers viennent souvent chercher
des enfants pour les amener au Nigéria, au Benin pour faire la prostitution. Ce n’est pas bon ».

Les participants pensent que les enfants travaillent dans des conditions difficiles vu leur état à leur retour : «
la plupart de ces enfants reviennent avec des maladies graves ». Ils estiment en grande majorité que la traite des
enfants n’est pas une bonne chose.

IV-3-4  Prostitution des jeunes filles

La prostitution des jeunes présente un caractère déguisé si bien que la majorité des participants 
pensent qu’elle n’existe pas dans leur localité. Pourtant, malgré son caractère, la prostitution des jeunes prend quelque
fois un caractère professionnel, bien organisé et touche inégalement les différentes localités. De plus en plus de filles
s’adonnent à cette activité. La prostitution est aussi fortement liée à la traite puisque la plupart des filles ne se
prostituent pas dans leur communauté d’origine. 

Pour une frange minoritaire des participants qui n’ont pas perçu le caractère déguisé du phénomène, il n’existe
pas de prostitution au vrai sens du terme dans leur localité : « Ce que moi j’entends par prostitution, ça n’existe pas
ici parce qu’aucun endroit n’existe ici où les hommes peuvent se rendre pour chercher les filles et leur payer après
avoir couché avec elles ». Pour certains d’entre eux, la prostitution est le fait des jeunes filles victimes de traite ou de
celles qui partent d’elles-mêmes pour les grands centres urbains, à l’abri du regard parental ou des membres de la
communauté d’origine. 

La forte prédominance de la religion musulmane dans la région peut expliquer le caractère déguisé de la
prostitution des jeunes filles. Les filles sont obligées de se prostituer en cachette. Dans une ville comme Sokodé par
exemple, tous les participants affirment ne connaître aucun endroit où on peut trouver des filles qui exercent cette
activité : « Ici, il n’y a nulle part où les filles se réunissent pour faire ça ». 

Mais en réalité, la prostitution est un problème réel qui touche la plupart des localités : « C’est vrai. Il y en a
même ici à Sokodé… mais ça se fait en cachette ». Les jeunes filles se livrent à la pratique de la prostitution du fait
de la pauvreté de leurs parents. A l’instar des garçons qui se livrent à des activités diverses pour subvenir à leur besoin,
la prostitution est devenue pour les filles, un moyen dont elles se servent pour avoir un revenu : « Ici, la plupart des
filles qui ne vont pas à l’école se promènent de garçon en garçon pour avoir de l’argent ». 

L’analyse montre que le phénomène touche beaucoup de jeunes filles et peut prendre un caractère vraiment
professionnel : « Ce pourquoi nous disons que ça existe, c’est » qu’il y a des filles qui « vont laisser leur photo dans
les hôtels avec leur numéro en cachette ». La prostitution paraît organisée. Les jeunes filles se regroupent souvent et
partagent ce qu’elles ont gagné dans une journée. Des fois, elles s’organisent autour d’un chef de groupe : « Certaines
partagent l’argent avec le chef de leur groupe ou les autres membres du groupe ». A l’exception du centre urbain
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régional principal, les participants des autres régions semi-urbaines notamment les jeunes scolarisés (filles et garçons)
pensent que « les petites filles qui se prostituent sont nombreuses ». Les lieux de rencontre des filles ne sont souvent
connus que de rares connaisseurs : « Elles le font à la gare, dans les marchés, les bars, à Zongo… ». La plupart du
temps, les filles ne se prostituent pas dans leur localité d’origine. Elles se déplacent : « Il n’y a pas que les autochtones
qui se prostituent … d’autres viennent des localités voisines ». Il existe une certaine mobilité : « Ce n’est pas le fait,
des filles de Sokodé uniquement, des filles mènent dans les localités environnantes comme Sotouboua, Kara, 
Bafilo ». 

IV-4  Lutte contre le travail dangereux des enfants  

IV-4-1  Responsabilités des différents acteurs

Pour lutter contre le travail dangereux des enfants, les avis sont partagés en ce qui concerne les responsabilités.
De façon générale, les participants pensent que les parents ont une plus grande responsabilité : « la responsabilité
première incombe aux parents ». Mais ils pensent également que les plus hautes autorités administratives et les
responsables religieux ont aussi un rôle très important de sensibilisation à jouer. 

IV-4-2  Moyens de lutte contre le phénomène

Du point de vue général, étant donné que dans l’entendement de tous les participants, les enfants 
travaillent à cause de la pauvreté de leurs parents, le meilleur moyen de lutte contre ce phénomène est de réduire la
pauvreté des parents : « Pour que tout s’arrête, il faut nous sortir de cette misère. C’est la misère qui 
mène à tout ça. ». 

Pour une grande majorité des participants, les autorités administratives ont un rôle central très 
important à jouer. C’est à elles de mettre en place les conditions pouvant permettre aux parents de relever leurs niveaux
de vie. Pour les participants, il faut que le gouvernement créée des emplois aux parents : « Il faut créer de bonnes
conditions de travail et de vie aux parents » ; « Pour que ça marche, il faut que le gouvernement fournisse du travail
aux parents » ; ou mettant en place des conditions favorables devant leur permettre de créer eux-mêmes des activités
génératrices de revenu à travers l’octroie des microcrédits : « le gouvernement peut multiplier les micro-finances pour
les paysans ». Ce faisant, on augmenterait leur pouvoir économique pouvant leur permettre d’envoyer leurs enfants
à l’école et à prendre en charge leurs besoins. Pour les participants, leproblème se résoudrait si les parents disposent
de plus de moyens. Dans le même sillage, les autorités doivent doter les localités d’infrastructures scolaires suffisants
: « le gouvernement doit construire plus d’écoles parce qu’il n’y a plus de places dans les écoles ». Pour certains
participants, le manque d’école expliquerait aussi le fait que les parents n’envoient pas leurs enfants à l’école.

Par ailleurs, les autorités doivent utiliser leur pouvoir coercitif pour interdire le travail des enfants sous toutes
ses formes, la prostitution des jeunes et la traite des enfants en sanctionnant sévèrement les contrevenants : « les
auteurs doivent être arrêtés et punis » ; « le gouvernement doit envoyer les jeunes filles qui se 
prostituent en prison ». 

La lutte contre ce phénomène passe aussi par la sensibilisation : « La meilleure façon de lutter contre le travail
et la traite des enfants c’est de sensibiliser la communauté ». La sensibilisation doit être le fait des autorités
administratives et surtout des responsables religieux car les participants estiment que la religion a une très
grandeinfluence sur les populations : « Tout le monde a du respect pour la religion ».  
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CONCLUSION, LIMITES ET RECOMMANDATIONS
L’enquête de Base sur le travail des enfants qui vient d’être réalisée rend compte des réalités sur la situation

de travail des enfants dans les différentes zones ciblées des régions (Maritime, Plateaux, Centrale) et la commune de
Lomé. Elle a été basée sur deux composantes complémentaires : (i) une enquête quantitative auprès des ménages et
des enfants et (ii) une série d’entretiens collectifs (focus group discussions) à partir de l’enquête qualitative. L’enquête
quantitative n’a pas abordé l’exploitation sexuelle des enfants car les instruments qui permettent de mesurer ce fléau
quantitativement sont à l’étape d’expérimentation. Toutefois, la problématique des enfants impliqués dans la
prostitution a été traitée dans les focus group discussions. En ce qui concerne la traite des enfants, elle a été abordée
aussi bien par l’enquête quantitative que par l’enquête qualitative.

La majorité des enfants enquêtes sont, au moment de l’enquête, économiquement occupés. Ils se retrouvent
dans l’agriculture en zone rurale, les travaux domestiques et l’économie urbaine informelle. S’agissant  des « enfants
en situation de travail à abolir », les résultats indiquent que  les enfants âgés de 5 à 14 ans sont les plus vulnérables et
ils sont plus nombreux dans la région Maritime et très peu dans la région des Plateaux. Quant aux travaux dangereux,
ils sont plus nombreux dans la région Centrale. Les principales raisons évoquées par les enfants pour justifier leur
travail sont : « compléter le revenu familial » et « aider dans l’entreprise familiale ». La plupart des enfants
économiquement occupés sont des garçons.

La mesure de la traite interne des enfants révèle que ce phénomène est sous estimé, en considérant les résultats
issus des groupes de discussions. En fait, l’enquête quantitative indique que 1,1% des enfants sont en situation de traite
(interne) dans les zones ciblées.

Limites de l’enquête et enseignements tirés

Comme toute enquête, l’exécution de cette enquête de base sur le travail des enfants a rencontré des difficultés
d’ordres politique et méthodologique. 

Aspects politiques

Le recensement des enfants ayant couvert l’ensemble du territoire national, le choix des quatre régions ainsi
que des zones cibles a posé d’énormes difficultés. En effet, les acteurs présents (ONG, affaires sociales, inspections
de l’éducation) ont des préférences pour certaines localités. De même, de façon empirique, il est généralement admis
que c’est dans les deux régions  restantes (Kara et Savanes) que le taux de scolarisation est le plus faible. Ces acteurs
pensent que la lutte contre le travail des enfants par l’éducation aurait ciblé ces deux régions. Mais l’analyse des
données de recensement a confirmé le choix  les quatre régions du projet (Centrale, Lomé, Maritime et Plateaux).

Aspects méthodologiques 

Généralement l’enquête de base est liée à un projet et permet de recueillir les informations sur les
caractéristiques des enfants travailleurs dans un secteur d’activité ou une zone géographique donnés. Mais, dans le cas
de cette enquête de base, il y a quatre secteurs d’activité dans quatre zones géographiques qui ont été ciblés
simultanément. En conséquence, ceci a rendu difficile d’une part la conception et l’investigation sur le terrain ; d’autre
part, le fait que la traite des enfants soit un sujet très sensible, ce fléau n’a pas été entièrement cerné par l’enquête
quantitative. De ce fait, les indicateurs calculés sur la traite (interne) des enfants ne sont que des sous estimations de
la réalité de cette problématique.

Toutefois, l’enquête qualitative a permis d’obtenir des informations détaillées sur les caractéristiques de la
traite interne. Elle a contribué également à mieux appréhender les mécanismes de l’exploitation sexuelle des enfants
dans les zones cibles du projet.
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Les difficultés rencontrées ont permis de tirer principalement les leçons suivantes :

� L’analyse ne se limite généralement qu’aux zones ciblées par le projet et les résultats ne peuvent être extrapolés à
l’échelle nationale. D’où la nécessité de mener l’enquête nationale sur le travail des enfants au Togo afin de faire
l’état des lieux au niveau national.

� Il est difficile d’avoir  l’exhaustivité des pires formes de travail des enfants autres que les travaux dangereux ; ce
qui rend difficile l’échantillonnage et la mesure de l’ampleur de la traite et de l’exploitation sexuelle des enfants.

� Il est important de combiner les résultats des enquêtes quantitative et qualitative afin de mieux cerner les
caractéristiques du travail des enfants, notamment ses pires formes telles que la traite et l’exploitation sexuelle des
enfants. 

� etc.

A l’issu de cette étude nous proposons quelques recommandations pour améliorer les conditions de vie des
enfants et abolir le travail des enfants au Togo.  Il s’agit de : 

� Mettre en application les textes relatifs à la lutte contre le travail des enfants ;

� Mener des actions en vue d’abolir le travail des enfants dans les régions où ils sont les plus exposés ;

� Continuer les efforts engagés dans le domaine de l’éducation dans les régions où le taux de

scolarisation est faible ;

� Prendre des dispositions pour retirer les enfants victimes  des pires formes de travail, notamment les

plus jeunes de 5 à 14 ans ;

� Encourager la formation professionnelle des enfants économiquement occupés de 15 à 17 ans ;

� Prendre en charge les enfants qui travaillent dans le souci de compléter le revenu familial ;

� Etc.
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Annexes- I  Caractéristiques des ménages couverts par l’enquête 

Tableau 34 : Type d’habitation du ménage par région et par milieu résidence

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 35 : Principale mode d’éclairage du ménage par région et par milieu résidence

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 36 : Principale source d’énergie pour la cuisine par région et par milieu de résidence

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 37 : Principale source d’eau utilisée par les membres du ménage pour 
autre usage par région et par milieu de résidence

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 38 : Principale source d’eau à boire pour les membres du ménage

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Tableau 40 : Première source de revenu au cours des 12 derniers mois du ménage

Tableau 39 : Dépense moyenne en espèce et en nature des ménages en milliers de FCFA

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN



101

Tableau 41 : Principale raison de la venue ou du changement du milieu 
actuel de résidence du ménage

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 42 : Répartition des enfants selon le statut de travail par région et par sexe

Annexes- II Caractéristiques des enfants couverts par l’enquête 

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN



103

Tableau 43 : Répartition des enfants selon le statut de travail par problèmes de santé

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 44 : Répartition des enfants selon le staut de travail par problèmes 
de santé et par groupe d’âge

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 45 : Répartition des enfants selon le statut de travail par 
problèmes de santé : Maritime

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 46 : Répartition des enfants selon le statut de travail par problèmes de santé : Plateaux

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN



107

Tableau 47 : Répartition des enfants selon le statut de travail par problèmes de santé : Centrale

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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Tableau 48 : Répartition des enfants selon le statut de travail par problèmes de santé : Lomé

Source : Enquête de Base sur le travail des enfants, BIT/DGSCN
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MODULE 2 : EDUCATION (Suite et fin)

N° VARIABLE MODALITE CODE

SAUT

Aller à

E212 Quelle est la principale raison pour
laquelle vous n’avez jamais été à
l’école ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

N.B. Un et un seul code à encercler

01 Trop jeune

02 Handicap / maladie

03 Pas d’école / trop
éloignée

04 Ne peut pas payer les
frais de scolarité

05 Famille ne permet pas la
scolarisation

06 Pas intéressé(e) par les
études

07 Scolarisation considérée
comme inutile

08 Insécurité à l’école

09 Apprendre un métier

10 Avoir une activité
rémunérée

11 Travail non rémunéré
dans l’entreprise ou
ferme familiale

12 Aider aux tâches
ménagères à la maison

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

E213 Avez-vous reçu une quelconque
formation professionnelle ?
(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON
3. En cours

1

2

3

E301

E214 Quel est le principal domaine de cette
formation ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

01. Menuiserie bois
02. Menuiserie métallique
03. Mécanique auto
04. Mécanique moto

01
02
03
04
05
06
07
08
09

N.B. Un et un seul code à encercler

05. Maçonnerie
06. Agriculture
07. Maraîchage
08. Elevage
09. Peinture

bâtiment/staffeur
10. Electricité bâtiment
11. Plomberie
12. Conduite auto
98. Autres (à préciser)
------------------------------

10
11
12
98

E215 Comment avez-vous reçu cette
formation Professionnelle ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. Sur le tas
2. Atelier
3. Centre spécialisé
8. Autres (à préciser)
------------------------------------

1
2
3

8
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MODULE 3 : STATUT D’ACTIVITES DU MOMENT (Suite)

N° VARIABLE MODALITE CODE

SAUT

Aller à

E312 Combien d’heures par jour en moyenne,
dure le travail que vous faites ?

(Inscrire le nombre d’heure de travail
effectué dans les cases appropriées)

NB : 00 si moins d’une (1) heure

        99 si ne sait pas

|__|__|
Heure

E313 Accomplissez-vous ces heures de
travail tous les jours de la semaine ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2

E317

E314
Avez-vous des jours de repos ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2 E317

E315 Combien de jours de repos avez-vous
dans la semaine?

(Inscrire le nombre de jours dans la case
appropriée)

Nombre de jours |__|

E316 Que faites-vous pendant ces jours de
repos ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. Repos
2. Rendre visite aux amis et

parents

3. Participer  à des réunions
a caractère religieux.

4. Participer  à des réunions
à caractère associatif

5. Loisirs et activités
récréatives (Cinéma, Bal,
Danse etc.)

1
2

3

4

5

-------------------------------------
E317 Combien gagnez-vous par semaine en

effectuant ce travail ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

N.B. Un et un seul code à encercler

01. Non rémunéré
02. Moins de 500 F  CFA
03. 500 F - 1 000 F.CFA
04. 1 000 F - 1 500 F.CFA
05. 1 500 F - 2 000 F CFA
06. 2 000 F - 2 500 F CFA
07. 2 500 F - 3 000 F CFA
08. 3 000 F - 3 500 F CFA
09. 3 500 F - 4 000 F CFA
10. 4 000 F - 4 500 F CFA
11. 4 500 F - 5 000 F CFA
12. plus de 5 000 F CFA

01

02
03

04
05
06
07
08
09
10
11
12

E318 Hormis cette activité, effectuez-vous
une autre qui est  rémunérée ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2 E401
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MODULE 3 : STATUT D’ACTIVITES DU MOMENT (Suite et fin)

N° VARIABLE MODALITE CODE

SAUT

Aller à

E319 Quel est le secteur de l’activité ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

N.B. Un et un seul code à encercler

01. Agriculture
02. Pêche
03. Elevage
04. Sylviculture
05. Carrière/Mines
06. Alimentation / Boisson

07. Textiles/Habillement/Cuir
08. Bois, Ameublement

09. Industries chimiques

10. Bâtiments Travaux Publics

11. Commerce
12. Domestique
13. Transport
98. Autres (à préciser)
--------------------------------------

01
02
03
04
05

06

07
08
09

10

11
12

13

98

Quelle était votre principale tâche ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

N.B. Un et un seul code à  encercler

01. Cultiver ou récolter des
produits agricoles

02. Attraper, ramasser  ou
transporter du poisson

03. Garder le troupeau,
s’occuper des animaux
domestique

04. Vendre de petits articles

05. Travailler dans un
restaurant / bar

06. Transporter des
marchandises, des
personnes

07. Préparer/servir le repas,
faire la vaisselle/ balayer la
Maison/Faire le marché du
ménage /Faire la lessive 

08. Puiser/ transporter de l’eau

09. Garder les enfants

10. Garder des personnes
âgées

98. Autres (à préciser)--------------------------------------

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

98

E401

Avez-vous cherché du travail pendant la
semaine dernière?
(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2

Avez-vous eu un travail quelconque
durant les 12 derniers mois?
(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2

E401

E323 Avez-vous jamais travaillé ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2 E601

E320

E321

E322
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MODULE 3 : STATUT D’ACTIVITES DU MOMENT (Suite et fin)

N° VARIABLE MODALITE CODE

SAUT

Aller à

E319 Quel est le secteur de l’activité ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

N.B. Un et un seul code à encercler

01. Agriculture
02. Pêche
03. Elevage
04. Sylviculture
05. Carrière/Mines
06. Alimentation / Boisson

07. Textiles/Habillement/Cuir
08. Bois, Ameublement

09. Industries chimiques

10. Bâtiments Travaux Publics

11. Commerce
12. Domestique
13. Transport
98. Autres (à préciser)
--------------------------------------

01
02
03
04
05

06

07
08
09

10

11
12

13

98

Quelle était votre principale tâche ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

N.B. Un et un seul code à  encercler

01. Cultiver ou récolter des
produits agricoles

02. Attraper, ramasser  ou
transporter du poisson

03. Garder le troupeau,
s’occuper des animaux
domestique

04. Vendre de petits articles

05. Travailler dans un
restaurant / bar

06. Transporter des
marchandises, des
personnes

07. Préparer/servir le repas,
faire la vaisselle/ balayer la
Maison/Faire le marché du
ménage /Faire la lessive 

08. Puiser/ transporter de l’eau

09. Garder les enfants

10. Garder des personnes
âgées

98. Autres (à préciser)--------------------------------------

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

98

E401

Avez-vous cherché du travail pendant la
semaine dernière?
(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2

Avez-vous eu un travail quelconque
durant les 12 derniers mois?
(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2

E401

E323 Avez-vous jamais travaillé ?

(Encercler le code approprié selon la
déclaration de l’enfant)

1. OUI

2. NON

1

2 E601

E320

E321

E322
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MODULE 1 : CARACTERISTIQUES SOCIO DEMOGRAPHIQUE DES MEMBRES DU
MENAGE 

Quel est le lien de parenté de
(NOM) avec le chef du
ménage?

N° Ligne

   Encercler
le numéro du
répondant

Nom et Prénom

Inscrire le nom usuel de toutes les
personnes résidant habituellement dans ce
ménage, en caractère d’imprimerie  en
commençant par le chef du ménage.

Inscrire les noms

01 = Chef de
ménage

02 =Epoux/Epouse

03 = Fils / Fille

04 = Frère /sœur

05 = Fils/Fille
adoptif

06 = Petit fils/p fille

07 = Belle fille/
Gendre

08 = Père/Mère

09 = Beaux parents

10= Autres parents

SANS LIEN

12 = Confié
définitivement

13 = Confié
temporellement
14=Domestique
98 = Autre

Quel est le sexe
de (NOM) ?

1 = Masculin
2 = Féminin

Encercler le code
approprié selon la
déclaration de
l’enquêté

Quel âge avait
(NOM) à son
dernier
anniversaire?

Inscrire en années
révolues.
Inscrire 96 si l’âge est
égal ou supérieur à 96
ans     

M 101 M 102 M 103 M 104 M 105

Ligne   M         F

1    |__|__|   1          2   |__|__|

2    |__|__|   1          2   |__|__|

3    |__|__|   1          2   |__|__|

4    |__|__|   1          2   |__|__|

5    |__|__|   1          2   |__|__|

6    |__|__|   1          2   |__|__|

7    |__|__|   1          2   |__|__|

8    |__|__|   1          2   |__|__|

9    |__|__|   1          2   |__|__|

10    |__|__|   1          2   |__|__|

11    |__|__|   1          2   |__|__|

12    |__|__|   1          2   |__|__|

13    |__|__|   1          2   |__|__|

14    |__|__|   1          2   |__|__|

15    |__|__|   1          2   |__|__|

16    |__|__|   1          2   |__|__|

17    |__|__|   1          2   |__|__|
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ENQUETE DE BASE SUR LE TRAVAIL DES ENFANTS

GUIDE DE DISCUSSION (Focus group)

Introduction

Il n’y a pas de bon ou de mauvais point de vue. Chaque participant doit s’exprimer librement, même s’il y a
des points de vue différents. C’est la dynamique d’ensemble qui importe. On ne cherche pas le consensus mais
l’expression libre de chaque opinion.

Pour faciliter la discussion, il est important de veiller à ce que tous ne parlent pas au même moment. Donner
donc la parole à tout le monde mais, une personne à la fois.
Dans tout groupe, il y a des personnes qui ne respectent les règles implicites du groupe (qui dévie à chaque fois la
conversation) et d’autres qui cherchent à obtenir le consensus. Il est donc très important que l’animateur repère toutes
ces personnes pour ne pas perdre le contrôle de la discussion.

N.B.: Ceci est un guide, donc modifiable selon les dynamiques propres à chaque groupe. L’animateur doit rester
concentrer durant les discussions afin de bien suivre les réponses des participantes et faire des relances pertinentes.

Partie I :

Le modérateur présente l’équipe de recherche aux participants et présente très brièvement la mission de la
Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale (DGSCN) et surtout celui du Bureau International
du Travail (BIT). Assurer les participantes de la confidentialité des informations recueillies et leur expliquer que le
débat sera enregistré pour une meilleure analyse.

Vous pouvez par exemple dire:
Soyez donc libre de dire tout ce que vous pensez. N’ayez aucune crainte car vous ne serez pas identifié. Vos noms ne
seront pas demandés et ne seront pas mentionnés. C’est sur une base anonyme que se fait cette discussion. Avec votre
permission, nous allons enregistrer les discussions avec cet appareil, dans la perspective de rendre compte avec le plus
de fidélité possible les points de vue que vous allez exprimer. Nous sommes donc ici pour écouter vos opinions, les
opinions de chacun d’entre vous. Merci d’avance pour votre compréhension et votre franche collaboration.
Brise glace

QUESTION 1
Est-ce que vous avez constaté que, dans votre communauté, il y a des enfants qui ne vont pas à l’école ?

Relance :
- Sont- ils nombreux ?
- Ce phénomène constitue t-il un problème grave, un problème pas très grave, ou pas un problème du tout ?

QUESTION 2
Y a t-il dans votre communauté des enfants qui travaillent pour gagner de l’argent ?
Relance : 

- Si oui, qu’est ce qui les pousse à travailler
- Qu’est ce qu’ils font comme travail ?
- Est-ce que selon vous il y a des risques liés à ces travaux ?
- Lesquels ? 

QUESTION 3
Est-ce que dans votre communauté il y a des enfants qui travaillent pour aider les parents ?

Relance :
- Si oui, qu’est ce qu’ils font comme travail ?
- Est-ce que selon vous il y a des risques liés à ces travaux ?
- Lesquels ?
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QUESTION 4
Est-ce que dans votre communauté il y a des étrangers qui viennent pour chercher des enfants et les faire

travailler ailleurs ?
Relance :

- Si oui, ils partent où ?
- Pour faire quel travail ?
- Est-ce que ceci est une bonne chose ou pas ?

QUESTION 5
Est-ce que dans votre communauté il y a des enfants qui partent à l’aventure ?

Relance :
- Si oui, ils partent où ?
- Pour faire quel travail ?
- Qu’est ce qui leur pousse à partir ?
- Est-ce que ceci est une bonne chose ou pas ?

QUESTION 6
Si vous êtes d’avis qu’il faut lutter contre le travail dangereux et la traite des enfants, à qui revient la

responsabilité primaire ? Les parents ? La communauté ? Le gouvernement ?

QUESTION 7
Qu’est ce que chacun peut faire selon vous ?

Relance :
- Les parents
- La communauté 
- Les autorités politiques 

QUESTION 8
Selon vous, quelle serait la meilleure façon de lutter contre le travail dangereux et la traite des enfants dans

votre communauté ?




